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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-78.1#%-73 janvier 1948 relatif 
au clasgement hiéfarchique des emplois 
permanents de l'Etat. 


Le président d& ‘onseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
du conseil chargé de la fonc- 


trative, du ministre des finances et des 
l'affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget; 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 oclobre 41946 
portant statut général des fonctionnaires, 
notamment en ses articles 24 et 33; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {%, — La place de chaque emploi 
permanent de l'État dans hiérarchie ad- 
ministrative est définie soit par un indice, 
soit par deux indices, l’un correspondant 
au début et le second à la fin de carrière 
dans l'emploi considéré. 


Les indices sont échelonnés de 100 à 800. 


Les indices qui peuvent être affectés 
aux empiois des quatre catégories prévues 
à l'article 24 de la loi susvisée du 19 octo- 
bre 1916 sont les suivants: 

Catégorie A: indices 250 à 800. 

Catégorie B: indices 185 à 360. 

Catégorie C: indices 190 à 2%. 

Catégorie D: indices 100 à 185. 

A tre exceptionnel, certains emplois 
supérieurs de l'Etat peuvent être classés 
hors catégories et affectés d'indices supé- 
rieurs à 800. 


Art, 2, — Le tableau annexé au présent 
décret détermine la place hiérarchique 
d'un certain nombre d'emplois de chaque 
catégorie. 
+, Des décrets ullérieurs, pris après avis 
du conseil supérieur de la fonction pu- 
blique, fixeront la place des autres em- 
plois permanents de l'Etat dans la hié- 
Lrarchie administrative. 


Hurt. 2. — Le secrétaire d'Elat à la pré- 
*sidence du conseil, chargé de la fonction 
ublique et de la réforme administrative, 
.le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au bud- 


et, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des affaires étrangè- 


res, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des forces armées, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, le ministre de l’agri- 
eulture, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre de la santé 
pee et de la population, le ministre 

e la reconstruction et de l’urbanisme, le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil, le secrétaire d'Etat 


ion publique et de la réforme adminis- | 


aux affaires allemandes, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées et le secrétaire 
d'Etat aux postes. télégraphes et télépho. 
nes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décres 
sera publié au Journal officiel 

épublique française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministrese 
Le.garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangers 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCN, 


Le ministre des forces armtes, 
PIERRE-HEXRI TEITGEN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


Le ministre de la France d'oulre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des travaux publics 

et des transports, 

CHRISTIAN PINEAU, 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 

Le ministre de la santé publique 

et de la population, 

GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des anciens comballonts 
et victimes de guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
PIERRE ABELIN. 

Le secrélaire d'Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 
Le secrélaire d'Elat aux posles, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichienne, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
PAUL BÉCHARD. 


Le secrétaire d'Etat aux forces 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrélaire d’Elat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat au buduc!, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR 
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Catégorie D. 
Judises extrèmes: 100/ 185. 
| INDICES 
GRADES OU EMPLOIS (carsières GRADES OU EMPLOIS 
normales). | normales). 
“ardien de bureau Hrigadier-chef 120/170 
Employés de bureau (2) |  410/160 Muissier de ministre ........,.. 130/170 
Huissier de direction (administration centrale) ......., 1420/1060 JMuissier-chef ...... 110/185 


{t) Les agents de service comprennent oulre les hommes d'équipe non chargés de travaux de. force, tous les personnels de service classés 
dans l'échelle I a prévue par l'ordonnance du 6 janvier 1935 (à d'exception des gardiens de bureau). 
(2} Référence: statut fixé par le règlement d'administration publique n° 47-12%% du 7 juillet 1917. 


E= 


Catégorie C. 
Indices extrêmes: 120-250, 


— 
INDICES || INDICES 
GRADES OU EMPLOIS || GRADES OU EMPLOIS 
normales). normales), 
Facteur des postes... 130/185 Secrélaire slénodac{ylographe (3) 160 
des douanes (1)............... 1307185 | Brigadier de police (1) ................ 170/210 
uradés et sous-officiers non brevelés...,,,,,.,........ 150 /200 | Facteur chef des postes, télégräphes et téléphones... 170/219 
Commis et commis principaux (2) 1::0/220 Brigadier des eaux et forèts (5) .......... 170/2%4 
ee gent de surveillance des postes, télégraphes et télé 190/250 
Agent de constatation ou d’assiette (finances) (2) 10/2350 des d es 
azent d'exploitation des postes, lélégraphes cet télé- | rigadier-chef. de police (1) 90 /250 
phones (2) 110/250 Chef de groupe (administrations centraies) 210/2%0 


(1; Les agenls aciüfs des douanes et les personneïs actifs de police pourront bénéficier d'indomnités spéciales pour risques effeclivement 
cacourus. 

(2) Commis et commis principaux classés à l'heure actuelle dans l'échelle 9 a de l'ondonnance du G janvier 1943. 

Les commis des services extérieurs des finances el des postes, télégraphes et téléphones actueïlement en fonctions seront class après 
séleclion et dans une proportion au moins égale à la moitié de leur effectif, dans deux corps nouveaux (agents de constatation ou d'assielte 
pour les finances; agents d’exploitation pour les postes, télégraphes et téléphones) dont l'échelle doit êl°e 10/20. 

(2) Référence: slatut fixé par le règlement d'administralion publique n° 47-1237 du 7 juillet 4917, 

(1} Référence: statut fixé par le règlement d'administration publique no 47-12%% du 7 1947. 

(3) Le troisième échelon du brigadier des eaux et forêts coïncidera avec le premier échelon de brigadier-chef de police et des douanes (1909. 
r ie règlement d'administration publique no 47-125 du 7 juillet 1947. 


Catégorie B, 
Indices extrêmes: cadres administratifs: 185/:%0; cadres techniques: 225/3%00. 
INDICES ! INDICES| 
extrèmes CLASSES | extrèmes CLASSES 
GRADES OU EMPLOIS de excep- GRADES OU EMPLOIS de cxcep- 
la carrière ; la carrière ; 
normale, tiennelles. tionnelles. 
Contréleur et contrôleur principal des régies || Secrélaire d'administration chef de section (5). 135,30 
135/315 || Officiers subaiternes toutes armes (6)......., 155,260 
Contrôleur et contrôleur principal des postes, 
télégraphes et téléphones (non  inté- {| Agent principal de surveillance des postes, 
Rédacteur et rédacteur principal de préfec- € 
Secrétaire rédacteur et contrôleur du travail. 135,315 Inspecteur de la sécurité 
| inspocteur adjoint des postes, télégraphes et 
lnspecteur et inspecteur principal de po- 
Ingénieur des travaux publics des ponts et 
Rédacteur et rédacteur principal, chef de sec- 185/260 se 235,450 475 
tion (sécurité sociale) 
435260 Ingénieur de direc!ion «le travaux militaires... 9225/5000 


4 

(1) Ce cadre comprend les contrôleurs qui ne seront pas intégrés dans le cadre nouveau des inspecteurs adjoints el des in<peclcurs ainsg 
que les surveillants et surveillants principaux des postes, télégraphes et téléphones. 

(2) Inspecteur: 145/250; inspecteur 269 260, 
(3) Rédacteur et rédacteur principal: 185/315; chef de section: 2945/2090. 
(4) Le traitement correspondant à l'indice 185 sera alloué à l’instituteur slagiaire. 
(5) Secrétaire d'administration: 185/30; chef de section: 2635/3460. 
‘6) Sous-lieutenant: 185/240; lieutenant: 210/300; Capilaine: 300/260, 
(7) Lieutenant: 225/30: capitaine: 250/360. 
\8) Voir catégorie À, observation n° (2). 
(9) Echeïon réservé à 2,5 p. 100 de l'effectif lotal du corps. 
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Catégorie A. 
Indices extrémes: 250 = 800. 


INDICES| CLASSES INDICES! CLAssrs 
extrèmes excep- extrèmes excep. 
GRADES OU. EMPLOIS de tionnelles GRADES OU EMPLOIS do tionn-tieg 
Ja carrière | où échelons la carrière |ou échelons 
normale. supérieurs. normale. | supérieurs, 
“àvoe lexternes) des grandes écoles d'appli Directeur départemental des postes, télégra- 
graphes 200 /360 ‘Directeur départemental (aies financières)... /600 630 17) 
Inspecteurs des 20 260 290 (2 bis) Directeur régional sécurité 500 600 630 (18 
Chet de bureau de préf 450 (3) Ingénieur en chef mines et ponts........... 
Ingénieur et ingénieur chef adjoint des Maître de conféren® es de 
ane» 20100 Administ rateur civil de 1re classe et classe 520,600 
Commiseaire et commissaire pri’ neipal de exceptionnelie 000000 à 
Professeur cerl Né 2520/5410 Juge d'instruction adjoint (Seine) 
Aduninisirateur civil de 3 classe 9300/4110 Export fical 029 
Inspecteur et inspecteur pris icipal des caux ct Maitre des requêtes au conseil d'Etat......... 
dorêts 300/150, Conseiller référendaire à la conr des comptes, 100 
Sous-directeur direck ur adjvint de la sécu- Commissaire divisionnaire de Ja sûrelé natio- 
[uspecteurs principaux el ré gionaux “de la Ingénieur en chef du génie maritime......... | (21) 
sociale 65 Sous-directeur d'administration centrale......}  550/650 15 22} 
de l'inspe dû travail (10)......... 3001600 Protesseur titulaire de | ‘°550/750 ‘800 
Auditeurs au conseil d'Etat ‘et à Ja cour des Président de 17 63 
Président de chambre, cour d'appel de pro- 
{Ingénieurs du corps des ‘mines ‘et ‘du Corps 630 
des ponts CHAUSSÉES, 41) Substitut général à la cour d'appel de Paris. 630 
Professeurs agrégis (Mes. 313/630 Conseiller à la cour d'appel de Paris.......... 639 
Juge d'instruction de 3e Directeurs régionaux des télégraphes et 
Chef de bataillon et assimilés............ 150 Président de chambre à ja Cour ‘d'appel de 
Inspecteurs principaux des régies finance ire, J80 500 PONS 659 
Inspecteurs principaux des postes, télégraphes Avocat général à ka cour d'appel de Paris... 690 
el téléphones Général. de |  650/700 
Juge d'instruction de 2 Ingénieur général de 29 Classe. 650/700 
Direrteur des agr Premier président et procureur général (cour 
Président de tribunal de 2 classe, juge de 
ction de {re 110 Ingénieurs généraux de {re classe ........0. | 700/800 (25) 
....... PP 41301500 Conseiller d'Etat ........ 780 
Juge adjoint (Seine)... 200 Conseiller maître à la cour des COMPIES 780 
Président de 2e 500) Conseiller à la cour de 70 
Conseiller cour d'appel (pravinre)............ | 500 {[! Président du tribunal et procureur de Ja Ré- 
Conservateur des eaux et forêts...... | 500/G00 publique” {Seine}. 789 


“ aux élèves externes des grandes écoles d'applicatioh (mines, ponts et chaussées, école nationale d'administration, 
école supérieure des pasies, tél phes et téléphones). 

(2) Goes deux corps, formés en parle d'anciens contrôleurs, se recruteront à l'avenir par des concours du niveau de la Jicence. 

@ bis) Cet échelon sera réservé temporairement aux jnspecieurs nommés dans ce grade en vertu des dispositions statulaires ef 
vigueur avant mai 1916, qui ne pourraient être nommés inspecteurs principaux quand auront altcint l'échelon 960. 

(IN L'indice 459 sera affecté à la classe exceptionnelle du grade d'attaché de préfecture après la réforme des cadres actuels ® rédac: 
et de chefs de bureau de préfecture, Le sommet 4? Ja carrière normale d’attaché fixés à 420. 
(1) nenissaire : 2350/2660: commissaire principal: 280/500, 
(5) Ca normal et cadre supéricur 

: ini ‘ane &é pour accéder aux diverses classes du grade seront réduites dans le statut définitif. 


helon résert 


ü) Les d uwées minimum d'ancienneté pour 

7) Par une ré fof#e statntaire en cours, les inspecteurs principaux des eaux et forêts pour ‘ront devenir ingénieurs des eaux et 
Sn! ndinaires des eaux et forêts auront le même échelon A dr que les ingénieurs ordinaires des ponts et chau::ées 


. Les ingén rs acs 
(S) Sous-d'recteur et inspecteur principal 9200/1650; d recteur adjoint ct inspecteur réglanal 450/500. 
(9) Indices réservés aux contrôleurs Issus de l'E. N. A. ou int e grés dans le nouveall Corps. 
(19) Indires réservés aux inspecteurs du travail issus de l'E, A. et, après intégation, à une proportion de fonclionnaires actuellement 


en service qui ne pourra dépasser 25 p. 100. Les indices des fonc tionnaire s non intégrés seront fixés ultérieurement. 

(1) Après réforme de ces corps le sommet du grade d'ingénieur sera porté à 550, — Avant réforme: ingénieur ordinaire avant 42 ans; 
900 / 100; ingénieur ordinaire après 12 ans: 470; ingénieur ordinaire après mn ans: 510. 

(12) Cadre normal et cadre supérieur. 

(13) Grade nouveau créé par transformation du grade d’ inspec tet ir des pistes, télégraphes et téKphones. 

(11) Après réonganisalion des services extérieurs de l’agricukure, l« sommet de ce grade sera porté à l'indice 600. 

(15) Œchelon réservé aux chefs de division affectés dans les préfectures“ hors chasse. 

5) Echelon de fonction. 
(17) Les directeurs départe menaux, des régles financières seront réparlis en classes territoriales. L'indice 620 ne sera attribué que 
dans quelques circonscriptions particulièrement importantes. 

Hors classe Paris 

(19) Emploi à créer. 

(M) Une classe exceplionnelle à 700 pourrait être créée au canseil d'Etat dans le cas d’une augmentation nolab'e du temps de servicé 
décescaire pour accéder au grade de conseilker, 

(31) Ingénieur en chef 2e classe: 550/580; dre classe: 620/650. 

(22) Fchelon de fonclion pour les sous- directions les plus importantes. 

(23) Acces réservé à un dixième de l'effectif du corps des professeurs titulaires. 

(24) L'échelon fonctionnel 800 est réservé aux généraux de division commandants de région. 

(2) L'échelon fonctionnel 800 est réservé aux ingénieurs généraux de 1r ciasse, direcleurs généraux des armes navales, des fabricationg 


d'annement et des constructions aéronautiques. 


| 
| 
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Hors échelle. 
1e groupe. 2 groupe. 


premier président el procureur général de la cour d'appel de Paris. 
président de chambre à la cour de cassation. 


président de section au conseil d’Elat. 
président de charnbre à 1n cour des comples, 
professeurs de facullé (26). 


Prernier président et procureur général à la cour de cassation, 
Vice-président du conseil d'Etat. 
Premier président et procureur général à la cour des comples. 


Chef d'état-major général de l'armée, 


(26) Quelques professeurs de faculté pourront être placés hors échelle par décret en conseil des ministres, 


Nota. — Pour faciliter la présentation, les 
ja répartition dans les calégories prévues par Ja loi du 49 octobre 19%6 ne leur est pas applicable. 


ersonnels militaires sont portés sur les mêmes tableaux que les personnels civils, mais 


Organisation des services de la presse. 

1e secrétaire d'Elat à la présidence du con- 
peil, 

Vu le décret du 13 novembre 1947 portant 
réalisation d'économies au litre du ministère 
de la jeunesse, des arts et des leltres (ser- 
vice de l'information) ; 

Vu le décret en date du 5 décembre 1947 

rtant délégation d’attribulions au secrétaire 
Da! à la présidence du conseil; 

Vu le décret du 29 décembre 1947 mettant 
fin aux fonctions du directeur de la presse à 
du 1% jonvier 1955, 

Arrête : 

Art. 4er, — M. Goddyn, directeur adjoint, 
exercera à titre provisoire les forctions anté- 
risurement cCévoiues au directeur de la 
presse. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Hournal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1948. 

PIERRE ABELIN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Liste dos candidats déclarés admissibles à la 
suite des épreuves écrites de ja session du 
2 décembre 1947 de l'examen professionnel 
d'aptitude aux fonctions de juges de paix. 


MM. Burnel, (Cassanhol, Dauriac, Du- 
Tand (J.), Gauroy, Mlle Grabias, M. Janvier, 
Mlle Lacroix, MM. Leandri, Malgouyres, 
Mme Mourot, MM. Muller, Parier, Penaud, 
Perrier, Poublanc, Seveno, Stenger, Mme Ta- 
raboux, MM. Verdier, Weisbuch. 

Les épreuves orales auront lieu au minis- 
lère de la justice, à Paris, le jeudi 29 jan- 
vier 1948, à neuf heures. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-79 du 7 janvier 1948 portant 
publication de l'accord conclu entre le 
Gouvernement provisoire de la Républi- 
que française et le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique comportant règle- 
en prêt-bail, d'aide 
réciproque, de surplus militaires et de 
créances de guerre. 


Le Président de la République, 
Li. les articles 26 et 31 de la Constitu- 


, Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Décrète: 

Art. 1%, — Un accord comportant règle- 
ment en malière de prêt-bail, d'aide réci- 
proque, de surplus militaires et de créances 
de guerre avant été signé à Washington 
le 28 mai 1%6 et les ratitications sur cet 
acte ayant été échangées à Washington le 
30 octobre 1947, ladite convention dont 
la teneur suit, et qui est entrée en vigueur 
conformément à son article 8 à la date du 
28 mai 1946, sera publiée au Journal of- 
ficiel de la République française. 


MEMORANDUM D’'ACCORD 


ENTRE L& GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA MÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DES 
Erars-UNIS D'AMÉRIQUE COMPORTAXT RÈGLEMENT 
EN MATIÈRE DE PRÊT-BAIL, D'AIDE RÉCIPROQUE, DE 
SURPLUS MILITAIRES ET DE CRÉANCES DE GUERRE 


I — Le Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique ect le Gouvernement provisoire de 
la République française ont abouti à un ac- 
<ord relatif à un règlement définitif en oe 
qui concerne be mprét-bail, l'aide réciproque 
£t la dette française envers le Gouvernement 
des Etats-Unis résultant du programme mili- 
taire de ravitaillement dit plan « A », à l'ac- 
quisition par le Gouvernement français de 
certains biens en surplus appartenant à l'ar- 
mée et à la marine des Elats-Unis, y com- 
pris des installations fixes, situées cn France 
et dans certains territoires français d'’outre- 
mer, et à un règlement délinilif des autres 
créances de chacun des deux Gouvernements 
à l'égard de l’autre nées de la conduite de 4a 
guerre. En arrivant à cet accord les deux 
Gouvernements ont eu égard aux considéra- 
tions touchant les principes de laide mu- 
tuelle qui figurent à l'article 7 de leur ac- 
cord préliminaire du % février 19%, ainsi 
qu'aux avantages dont chacun d’eux a béné- 
ficié du fait de la contribution fournie par 
l'un et l’autre à da défaite de leurs ennemis 
communs. À la lumière de qui précède, 
les deux Gouvernements conviennent de ne 
pas se réclamer d'avantages suppkmentaires 
au titre du prèl-bail et de l’aide réciproque 

IT. — La dette du Gouvernement français 
envers le Gouvernement des Etats-Unis à rai- 
son «u règlement mentionné ci-dessus, qui in- 
elut toutes les dettes résultant des disposi- 
tions de l'accord du 28 février 1945 relatif au 
rêt-bail et à l’âide réciproque, est d'un mon- 
ant net de $ 720.000.00, qui comprend pour 
partie des sommes déjà déterminées d'un 
commun accord et pour le reste des évalua- 
tions sujetles à revision. Ces dernières pour 
lesquelles les meilleures données exislantes 
ont été utilisées en attendant qu’une procé- 
dure comptable, fixée d'un commun accord, 
ait permis d'élablir les chifires définitifs, re- 

‘sentant principalement les livraisons pos- 
ériecures au 4 septembre 49%. 


I. — Le Gouvernement français payera un 
intérêt de 20 p. 100 l’an à partir du 1* juillet 
196 sur ie montant net dû au Gouvernement 
des Etats-Unis. Les payements d'intérêt seront 
effectués le 4e juillet de chaque année, de 
1947 à 1950 inclusivement. A partir du {+ juil- 
let 1951 l'intérêt et le principal seront payés 
en trente annuités égales. Chaque annuité 
comprendra la totalité de l'intérêt dû pour 


d'année écoufée, le reste de l'annuilé représens 
tant le capilal remboursable à cette échéance. 
Aucune des dispositions du présent acconm ne 
sera comprise comme s'opposant à ce que de 
Gouvernement français s'acquitte par antici- 
palion de tout ou partie des annuités restant 
dues. Si les deux Gouvernements estiment 
d'un commun accord, qu'en raison de condi- 
tions économiques adverses et exceplionnelles 
survenant au cours de Ja période de rembour- 
sement, le payement d’une ou plusieurs an- 
nuités serait contraire à l'intérêt commun des 
deux Gouvernements, ce payement pourra 
être retandé pour une période fixée d'un com- 
mun accord. 

Dans la mesure où les conditions de per 
ment prévues au présent paragraphe Hi dif- 
férent de celles qui ont été fixées par des 
accords antérieurs, ce sont les présentes dis- 
positions qui prévaudront!. 

IV. — Les deux Gouvernements sont conve- 
nus des dispositions et de la procédure à sui- 
vre pour le règlement de la soide des troupes 
et des aulres dépenses des forces armées 
américaines en France et dans les territoires 
français d'outre-mer pour le passé et pour 
l'avenir. 

V. — Le Gouvernement français sera tenx, 
jusqu’au 4+# janvier 1950, de céder au Gou- 
vernement des Etats-Unis, dans la mesure où 
celui-ci le lui demandera, tels biens immobi- 
liers qui seront désignés d’un commun ac- 
conml à concurrence d'une valeur totale de 
45.000.009 au plus. En outre, 18 Gouvernc- 
ment français cédera des francs au Gouver- 
nement des Llats-Unis sur sa demande dans 
la limile d’un maximum de #8 10.000.000 Les 
francs ainsi versés seront fournis au taux 
de change fixé conformément aux règles sui- 
vies par le Fonds Monétaire International, 
ou, à défaut d’un tel cours, à celui qui sera 
utilisé à l’époque de chaque versement pour 
les opérations officielles du Gouvernement 
français. Le gouvernement des Elals-Unis 
utilisera les francs ainsi versés uniquement 

our acquérir ou améliorer des biens imimo- 

iliers destinés à ses besoins ou pour réaliser 

telles mesures dont les deux gouvernements 
conviendront dans le domaine de l'enseigne- 
ment. 

Les cessions effectuées conformément an 
présent as ge V seront imputés d’abord 
sur les intérèts courus et ensuile sur le Ca- 
pital, dans l'ordre d'échéance des annuliés. 

VI. — Les deux gouvernements sont égale- 
ment convenus des dispositions suivantes: 

a) Toutes les créances et obligalions finan- 
cières nées entre les deux gouvernements de 
l'acquisition, de l'usage, de la cession ou de 
la perte de navires français et de cargaisons 
de ces navires pendant la période où ces 
navires ont été placés sous le contrôle des 
Etats-Unis, seront réglées par le gouverne- 
ment des Etats-Unis pour une somme de 
17.500.000, conformément aux disposilions 
d’un accord relatif à l'achat par la France 
d'un nombre maximum de % navires dils 
« Liberty Ships »; 

b) Les deux gouvernements expriment leur 
intention de conclure un accord sur les dom- 
mages maritimes, comportant l'annulation ré- 
ciproque des créances inter-gouvernementales 
résullant d'accidents de mer et le règlement 
par chacun des deux gouvernements des re- 
vendications formaulées devant s23 tribunaux 
par ses natignaux contre l’autre gouverne- 


tas sv 


— 
Du 
Z 
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ment et fondées sur des accidents de ner | 


ontérieurs au 1% novembre 1945; 

c) Dans le cadre du règlement d'ensem- 
ble, le Gouvernement français a accepté d'ins- 
truire et de payer toutes les créances encore 
non réglées que des personnes résidant en 
France ou dans les territoires français d'ou- 
tre-mer possèdent sur le gouvernement des 
Etats-Unis du fait de l’utilisation ou de l'ex- 
sloitation irrégulière de droits de brevets pour 
a production de gnerre, de la réquisition 
le gouvernement des Etats-Unis pour les be- 
soins de la guerre de droits réels appartenant 
À ces personnes, et d'actes ou de mançque- 
ments commis antérieurement au 4e  juil- 
let 4946 en France ou dans les territoires fran- 
çais d'outre-mer par des membres des forces 
nrmées des Etats-Unis ou du personnel civil 
üliaché auxdiles forces; 

d) Aux cours des négocialions, les deux 
gouvernements se sont d'accord sur Île 
ort de certaines de leurs créances récipro- 
ques. A l'exception des cas où une obliga- 
tion de payement a éié antérieurement re- 
connue et un mode de règlement convenu, 
les créances de chacun des deux gouverne- 
ments à l'égard de l’autre qui sont nées du 
prét-bail ou de l’aide réciproque, ou qui sont 
nées à tout autre titre entre les 3 seplem- 
bre 1929 et le 2 septembre 1915, directement 


sont, en l'absence des dispositions contraires 
dans le présent accord, annulées; 

e) Le Gouvernement français ac 
nationaux des Etats-Unis tel traitement 
discriminatoire qui conviendra en matière 
d'usage et d'aliénation d'installation à Ja 
construction desquelles le gouvernement des 
États-Unis à contribué et qui sont cédées en 
vértu du présent réglement; 

f) Le gouvernement des Elals-Unis réserve 
con droit de reprise des articles fournis en 
prêt bail détenus par les forces armées fran- 
Çaises, à l'exception des produits pétroliers et 
d'une liste d'avions autres que des avions 
de combhat étab!ie d’un commun accord, Le 
gouvernement des Etats-Unis a indiqué qu’il 
n'a pas l'intention d'exercer d'une facon gé- 
nérale ce droit de reprise, étant entendu 
toutefois que les navires de la marine de 
guerre américaine et les navires marchands 
fournis en prét-bail devront êlre rendus au 
gouvernement des Etats-Unis, à moins qu'il 
n'en soit convenu autrement; 

9) La disposition pour des fins miitaires 
en faveur de forces autres que les forces 
armées françaises d'articles fournis en prèt- 
bail, détenus par les forces armées françaises 
au 2 septembre 1945 ou reçus postéricure- 
ment, ainsi que la disposition de tels articles 
our emploi à des usages civils ailleurs qu’en 
france ct dans les territoires français d'outre- 
mer, n'auront lieu qu'avec le consentement 
du Gouvernement des Etats-Unis, et le pro- 
duit net en sera verké au Gouvernement des 
Etats-Unis. Sauf dans une mesure très limi- 
tée, Jo Gouvernement français ne libérera 
d'articles fournis en prét-bail et détenus par 
les forces armées françaises, ni pour emploi 
à des usages civils en France ou dans Îles 
territoires français d'outre-mer, ni pour expor- 
fation hors de France ou de ces territoires; 

h) Sous réserve des dispositions du présent 
mémorandiüum d'accord, le Gouvernement des 
Élats-Unis et le Gouvernement français re- 
coivent la pleine propriété des articles qu'ils 
se sont muluellement fournis en prêt-bail et 
aide réciproque et qu'ils détenaient le 2 sep- 


‘ordera aux 


téembre 1955, ou ont reçus à une date ults- 
rieure. Si un intérêt au du prêt-bail 
se trouve Inclus dans les installations décla- 


rées surplus des Elats-Un!s et non cédées en 
application du présent mémorandum d'accord, 
le Gouvernement des Etats-Unis conservera 
cet Intérêt; 

N Le Gouvernement des Etats-Unis s'en- 
gage à metllre à la disposition du Gouverne- 
iment français une fraction de sa part dans 
les navires de surface pris à l'Allemagne et 
au Japon, lorsque <es navires viendront à 
être en excédent des besoins des Etats-Unis 
et ne éeronl plus nécessaires pour aucune 
opération liée à l'application des capitulations 
allemande et japonaise. 

VIT, — Les deux Gouvernements convien- 
nent de conclure tels accords spéciaux qui 
seront nécessaires à l'application du présent 
général. 


| 


non ! 


memorandum d'accord 
sa signature et les 
seront échangés 


— Le présent 
entrera en vigueur dès 
instruments de ralifialion 
aussitôt que possible. 

Fait en double exemplaire à Washington, le 
99 mai 1946, en français et en anglais, les 
deux exemplaires faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des Elats-Unis d'Amé- 
rique : 
Signé: BYRNFS. 
Pour Je Gouvernement pnvisoire de Ja 

République : 

Signé: LÉON BLUM. 


ACCORD 
RELATIF A LA CESSION DES BIENS ET INSTALLATIONS 
EN SURPLUS DE L’ANMÉE ET DE LA MARINE DES 
ETATS-UNIS TROUVANT EN FRANCE ET DANS 
CERTAINS TERMITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE-MER 


En application du memorandum d'accord 
du 23 tai 1916, comportant règlement en 
malière de prêt-bail, d'aide réciproque, do 
surplus militaires et de créances de guerre, 
dénommé ciiessous memorandum d'accord, 
et en conséquence d'une partie du payement 


à effectuer par lo Gouvernemnt provisoire de 
ou indirectement de la conduite de la guerre, | + 


la République française au Gouvernement des 
Elats-Unis en vertu dudit memorandum, les 
deux Gouvernements ont conclu un accord 
pour la cession au Gouvernement français 
de certains biens en surplus aux besoins des 
forces armées des Elats-Unis, Cet accord est 


| établi compte tenu des avantages qui doivent 


en découler pour les deux parties et avec la 
conviction que les b'ens ainsi cédés seront 
d'un avantage substantiel pour l'économia 
française, 

1. — Les deux Gouvernements conviennent 
que le Gouvernement français acquiert, dans 
les conditions fixées ci-après, la pleine et en. 
üière propriété des biens suivants: 

a) Sous réserve des paragraphes HI, II el 
IV ci-dessous, tous articles mobiliers, de quel- 
que nature soient, situés en France, 
en Afrique du Nord et en Afrique occiden- 
tale françaises qui, au 25 mai 1946, étaient 
déjà déclarés au Commissariat à la liquidation 
des biens à l'étranger du Département d'Etat 
des Etats-Unis, dénommé ci-dessous Commis- 
Sariat à Ja liquidation, comme étant en 
surplus des besoins des Ministères de Ja 
Guerre et de la Marine des Etats-Unis et mis 
hors de leur responsabilité ou qui lui ont 
été après cette date ou lui seront déclarés 


| comme tels: 


b) Tous les intérêts possédés par les Mi- 
nistères de la Guerre et de la Marine des 
Etats-Unis dans les installations, y compris 
tous immeubles par destination, situées en 
France, en Afrique du Nord et en Afrique 
Occidentale françaises, qui ont été ou seront 
ullérieurement déclarés au Commissariat à la 
liquidation comme étant en surplus des be- 
soins des Ministères de la Guerre et de Ja 
Marine des Etats-Unis: 

c) Tous les intérêts possédés par les Minis- 
lères de la Guerre «et de la Marine des Etats- 


Unis dans certains articles et installations 
situés à Nouméa (Nouvelle-Calédonie) tels 


qu'ils sont énumérés dans un aide-mémoire 
relatif à l'Institut français du Pacifique remis 
par les représentants du Gouvernement fran- 
çais. 

11, — Sont expressément exceptés des biens 
cédés en application du présent accord: 

a) Le matériel de combat non démilitarisé, 
y compris les munitions; 

b) Les biens, situés en France, en Afrique 
du Nord et en Afrique Occidentale françaises, 
qui ont fait l'objet d’un contrat ou d’un en- 
gagement de vente de la part du Gouverne- 
ment des Etats-Unis en faveur d'acheteurs 
autres que le Gouvernement francais. Ces 
biens sont considérés comme ayant fait l'ob- 
jet d’un contrat ou d’un engagement si, 
avant le 25 mai, à midi, heure de Paris, les 
délégués en chef à Paris et au Caire du Com- 
missariat à la liquidation ont, à lcur égan, 
accepté une offre ou conelu, verbalement ou 

ar écrit, un accord qu'ils considèrent comme 
enme, 

HT. — Les équipements de navigation 
aérienne, de transmission et de météorologie 
situés en France et sur les territoires d’outre- 
mer seront cédés au Gouvernement français 


en application du présent accord, sous »5. 
serve de certaines condilions à fixer par un 
accord distinct, 

IV. — En raison de la situation actuels 
des transports en Europe, la plus grande 
partie des locomotives et du matériel 
appartenant aux Etats-Unis et se trouvant sn 
Europe n'ont pas encore été déclarés surplus 
et il est impossible à présent de prévo'r à 
quelle date ils le seront. Cependant, le Gou- 
vernement des Etats-Unis a d’intention, quand 
ce matériel sera déclaré surplus, de le mettre 
à la disposition du Gouvernement français à 
des prix à convenir, à concurrence de la 
fraction qui lui sera allouée par l'Organisa. 
tion centraie européenne pour (ranspor!s 
intérieurs (ECITO), 

V. — Tous les biens achetés Jjusqu'ixi por 
le Gouvernement français an Commissaire À 
la liquidation, qui n'avaient pas encore 
pavés à la date du 25 mai 196 sont couver!s 
par de présent accord et le prix en est inelus 
dans la somme à payer par le Gouvernement 
français en application du memorandum 
cord. 

VI. — La propriété effective el Ja respon. 
sabilité de la garde des biens décrits au 
paragraphe I du présent accord seront lrans- 
mis aussitôt que possible au Gouvernement 
français, suivant la procédure dont les repré. 
sentants du Gouvernement français et du 
Gouvernement des Etats-Unis conviendront. 
Le Gouvernement français est prêt à acce)n- 
ter rapidement la dè Ja gardo 
des biens et il prendra les mesures 
saires pour permetltre au Gouvernement des 
Etats-Unis de dégager son personnel de cet'a 
responsabilité dans le plus bref délai possible, 

VII, — Le Gouvernement francais accenta 
que la procédure d'acquisilion des biens can 
mérés. au paragraphe ci-dessus, ne fasse 
pas obstacle à ce que l’armée ou la marine 
des Etats-Unis -puissent, en raison de leurs 
besoins et obligations, les consommer où 
continuer à les uliliser, jusqu'à ce ou'ils 
soient effectivement livrés conformément au 
présent accord. 

Les deux Gouvernements sont toutelols 
d'accord pour que si, pour une raison quel. 
conque, la consommation ou l'usage de ces 
biens par l’armée ou la marine des Eiats- 
Unis dépasse notablement ce qui avait élé en- 
visagé comme raisonnable au moment de a 
mise en vigueur du présent accord, et s'il 
en résulte une réduction injustifiée de quan- 
tités de biens transférés au Gouverneinent 
français en application du présent acconl, !e5 
deux Gouvernements <e concertent pour dé. 
terminer les modifications qu'il conviendia, 
en conséquence, d'apporter au prix. 


VIII. — Le Gouvernement français s'eflor- 
cera éviter que les biens cédés conformé- 
ment au présent accord, s'ils sont originaires 
des Etats-Unis et peuvent aisément être re- 
connus comme tels, ne soient importés aux 
Etats-Unis sous leur forme présenie ou sous 
une forme sensiblement identique. Toutefois, 
ces biens peuvent étre importés aux Elals- 
Unis pour être consignés, aux fins de remiso 
en état pour réexportation, à des personnes 
ou firmes établies aux Etats-Unis. 118 peuvent 
également être importés aux Etats-Unis par 
un membre des forces armées des Elals-Unis 
pour son usage personnel. 

IX. — Quand ïl cédera ou répartira des 
biens visés au présent accord, le Gouvernc- 
ment francais s’efforcera d'éviter toute 
crimination contraire aux intérêts légiirnes 
des producteurs américains qui ont fabriqué 
ces biens ainsi que de leurs agents où disirl 
buteurs. 

Les membres et les anciens combattants 
des fo”ces armées des Etats-Unis, les adni- 
nistrations des Etats-Unis, les citoyens dc3 
Etats-Unis et les institutions américaines 
caractère non lucratif, N. R. R. A. 
Croix-Rouge internationale seront admis, dans 
les mêmes conditions et avec la mème pri0- 
rité que les autres acheteurs priorilaires 48 
caractère analogue, à se porter acquéreurs 
des biens cédés conformément au présent 
accord. 

X. — Dans la mesure où les blens cédés 
au Gouvernement francais conformément a1 
présent accont ne comprennent pas les 
cles énumérés au « programme français 
d'achat de surplus de l'armée des Etats-Unis », 
{el qu'il a été soumis le 7 mai 1946 par le 
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français des surplus alliés au Commis- 
Linat à la liquidalion et tel qu'il a été ulté- 
geurement amendé, le Commissaire à la 
quidation fera tout ce qui est en son pouvoir 
sur mettre desdits articles à la disposition du 
Gouvernement français, à des prix à conve- 

r, en les prélevant sur les biens en surplus 
Gunés hors de France, d'Afrique du Nord et 
d'arique Occidentale française. Le Cormmis- 
aire à la liquidation fera tout ce qui est en 
u pouvoir pour organiser le transport de 
«es biens jusqu’en France aux frais du Gou- 
vernement français. Chaque fois que les biens 
seront acheminés à l'aide de moyens de trans- 

uppartenant au Gouvernement des Elats- 
F. :, le coût de ce transport fera l'objet d’un 
accon préalable, 

x. — Le matériel flotiant acquis conformé- 
men! au présent accord à l'exceplion de celui 
qui figure au programme visé au paragraphe X 
ci-dessus, sera rétrocédé par de Gouvernement 
francais dans le cadre des recommandations 
de l'E. C. LT. O., les prix de rélrocession ne 
devant pas dépasser 50 p. 1060 du coût primitif 
aux Elats-Unis. 

x. — Les blens en surplus de l’armée et 
te la marne deS Etats-Unis qui se trouvent 
en territoire étranger et que les Etats-Unis 
wendront ultérienrement au Gouvernement 
francais, soit en application es paragraphes IV 
ou X ri-dessus, soit autrement, seront cédés 
aux conditions générales et de crédit fixées 
le memorandum d'accord, 

Fait à Washington, ce 28 mai 1946, en fran- 
œas et en anglais, les deux textes faisant éga- 
foi. 
sur le Gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique : 

Signé: Mc Cas. 
Pour la Gouvernement provisoire de la Répu- 


blique française : 
Signé: HExRI BONxer. 


Art, 2, — Le président du conseil des 
Wünistres, le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
alfaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui la concerne, de l'exécution du 
present décret. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

VINCENT AURIOB 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrunatres, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+c+- 


Décret du 10 janvier 1948 portant nomina- 
tion du haut commissaire de la République 
française en Sarre. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Elat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 

Vu le décret du 21 décembre 1947 sur les 
attributions du haut commissaire de la Répu- 
Lique français? en Sarre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 49, — M. Gilbert Grandval est nommé 
commissaire de la République française 
en Sarre. 


Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
Jistres, le ministre des affaires étrangères, le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et le secrétaire d'Etat aux affaires 
dllemandes et autrichiennes sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des münistres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ M/f'ER. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 
PIERRE SCHNEITER. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l'ordre de l'armée, 


N° 73 pu 12 Jaxvikr 1%48 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
armées, et du ministre des forces armées, 
Le président du conseil des ministres, cite: 


A l'ordre de l'armée, 


(Régularisalion.) 

ABDENOUR BEN HAMOU, sergent, RT.M, 

ALI BEN LAKDAR, maréchal des Jogis, ecca- 
dron autonome de marche de spahis algé- 
Tiens. 

ARNAULD d'ANDILLY (Gilbert-Emmanue!- 
Marcelin), dieutenant du 4 batail'on de 
marche du 9° R. T, A. 

BALOUET chef de batail- 
lon de réserve, capitaine d'aclive, bataillon de 
tirailleurs malgaches. 

BATZ (Jean), sous-lieutenant, B, S. 
R. N, n° 2. 

BERGONZOLI René-Alfred), lieutenant 1er ré 
giment de tirailleurs marocains, 

PBOULLIER {Louis-Marie-Charlés), Jicutenant. 
colonel, état-major du général commandant 
en chef interarmées de Madagascar et dépen- 
dances. 

RRAICHOTTE (Raymond-Pierre-Jean), méde- 
cin capitaine, B. T. S. R. n° 4. 

COLIN (Georges), caporal-chef, B. T. &. 

COSTANTINT (Jacques), sergent-chef au 
% bataillon de marche du régiment de 
railleurs marocains. 

DAO GO RALIMA Paul}, adjudant-chef, dé- 
tachément motorisé autonome. 

DE DIEU (Jean), tirailleur de 2e classe au 
4er R. M. M. 

DEDIEU (Marcel), adjudant {er R. M. M. 

DIXNEUF (Maurice-Eugène), capitaine, B. 
S. R. n° 2 

DROUAILLERE (Roger), sergent, 1° R. M. M. 

DUCOURNEAU (Paul), commandant le balail- 
lon de parachutiste, chef de bataillon. 
DURCUDOY (Lucien-Paul}, Jicutenant molo- 

risé autonoine. 

EFITSANGANA, {re classe, balaillon de trail 
leurs malgaches, 

FONTAINE (Lucien-Raymond-Jacques-René), 
caporal, bataillon de tirailleurs malgaches, 

FOURNIER (André-Gabriel-Albert), capilaine 
D. R. 402. 

FRANCHI (Gcorges), maréchal des locis 
chef, escadron autonome de marche de spahis 
algériens. 

FRANZKEWICH {Zénon), 2e classe, 2/1 D. P. 
L. LE, M., 6 compagnie. 

GABET {Georges-René), capitaine, délache- 


m 
i 


ment motorisé autonome, 


GALLE  (Marcel-Emmanuel-Ciément-Marier, 
Capitaine, 2 bataillon dé marche du 7° régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

GANTIER (Gilbert), adjudant, B. T. $S. R, 
n° 4. 


GARBAY (Pierre-Francois\, général de bri- 
gade, général cominandant supérieur des 
1 


Uoupes de Madagascar el dépendances. 
GAUTIER. (André-Ernesi}, iieulenant, B, Te 
S, R, n° 2, 
GIARD, licutenant-colone!l, chef 4 ot 


militaire du haut corne ssair » de Madagascar, 

HANDOUSI BEN M'HAMED, % classe, 5e Re 
T. M, compagnie. 

JOLIT {André), lieutenant, 

JOUBE (Elie-Lucien), capitaine, B. T. Ra 
ne ?, 

KABIER BEN IABOU, 2e clasce, 5 R, T. \Ls 
compagnie. 

LANELO (Jean-Francois), lieulenant, 
motorisé aulochlone, 


LE FEUTEUN cépilaines 


deélachte 


| 2/4 D. B. L E. M., 5 compagnie. 


2e balaillon de inarche du 5° zégunent de tés 
railleurs mmalgaches. 

TOUBAT (Gervais-Clande), lieutenant, détas 
chement motorisé autochtone. 

MANANTSAY, gard: indigène de 2° classe, 
détachement de Mahanoro 

MORLON adjudar 
ment molorns 

NAVID ‘Tfon), adiudant, 17 bhalaillon de 
marche du % régiment de tliraileurs 


l, 


NOEL {Francaois)\ lZTeutenant, balai!'lon de 
marche du 7 régimont de liraitleurs ulgés 
riens. 


OUSSEINI, tirailleur de 2e classe du B. Ts 
S. R. ne 1. 

PARIS-LECLERC (Guy-Louis-Marie-Théodore}, 
aspirant, bataillon de tirailleurs malgaches, 

PENARD iLouis-Joseph-Henri) colonel adjoint 
au général commendant supérieur des troupeg 
de Madagascar. 

PICH (Lucien). <ergent-chcf, 4er R. M. Ma 

PRIOU Pierre), colonel, commandant 1e 
teur Nord. 

QUEMENER (François-Marie), capilaine come 
mandant la compagnie d'accompagnement du 
balailion de tirailleurs malgache», 

RAJIMISON (Frédéric), maréchal des logis, 
sroupe coloniale de l'Emyrne. 

RAZANAKOLONA (Pelera), caporal, bataillon 
de tlirailleurs malgaches,. 

RAZANAMAINEFA  (Harisav}, sergent-chel, 
:M, M. 

REALY, garle indigène de 2e ciasse, délas 
chérment de Tamalave. 

REBETO, brizadier-chef, groupe d'artillerig 
coloniale de l'Emyrne, 

SANI 
‘achement molorsé. 

TASSO (Paul-Marie-Jean), lieutenant, détae 
chement nolorisé aulonome. 

VINCENSINI Mathieu), adjudant-ch:f, 9% bas 
faillon de marche du régiment de tiraik 
leurs malgaches, 

YOUCEF MOALOUN, classe, 4er hataile 
lon de marche du % régiment de tiruilleurg 


ulgériens, 


, adjudant-chef, dé 


Décigos pu 12 Jaxvien 1918 


Par décision en date du 12 janvier 1948, su$ 
la proposition du ministre des forces armées 
et du secrélaire d'Elat aux forces armées, 16 
président du conseil des ministres cile à l'or 
dre de l'armée de mer: 

Commando FRANCOIS, du Duguay-Trouin. 

Cette cilation comporte l'attribution de 
croix de guerre des théâtres d'opérations ex- 
lérieures avec palme, pour le liculenant de 
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vaisseau Montaut, Elle régularise la citation 
à l'ordre de l'armée décernée à cette unité 
r ordre général ne 36 du général de corps 
‘armée, commandant en chef interarmées de 
Madagascar et dépendances en date du 91 Oe- 
fobre 1917. 


© 


Citations à l'ordre de l'armée de mer, 


Décision pu 12 JANVIER 1948 


Par décision en date du 12 janvier 1948, sur 
Ja proposition du ministre des forces armées 
ét du secrétaire d'Etat aux forces armées, 1e 
résident du conseil des ministres cite à 
Poréré de l'armée de mer (à titre posthume): 
CARREE (Lucien), matelot d'équipage, mle 
T-15. 

Cette cilalion comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palkne, 

—— 


Décret du 16 décembre 1947 portant: affecta- 
tion d'un officier général de l'armée de 
terre (1 section du cadre de l'etat-major 
général de l'armée). 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposilion du président du conseil 
des ministres el du ininistre des forces ar- 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affecta- 
dans l'armée ; 

Vu le décret du 18 février 1946 relatif à 
l'organisation de l'administration centrale du 
wuinistère des armées 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèie : 

Art, 4er, — M, le général de division Zeller 
Glenri) est nommé chef de l'élal-major de 
J'arincée. 

Art, 2, — Le président du conseil des minis- 
res et le ininistre des forces ormées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 16 d'cembre 1947. 

VINCENT AURIOI. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIRRRE HENRI TEITGEN. 
— 


Décret n' 48-80 du 12 janvier 1948 mo- 
difiant le décret n° 46-2734 du 31 octobre 
1946 relatif à la composition et aux 
attributions de la commission militaire 
supérieure des chemins de fer, 


Ce président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ministre des travaux publics 
et des transports et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 

Vu le décret n° 46-2734 du 31 octobre 1946 
réglant la composition et les attributions 
de la commission militaire supérieure des 
chemins de fer, 

Décrète : 
Art. 1, — La composition de la commis- 
sion militaire supérieure des chemins de 
fer, instituée auprès du ministre des ar- 
mées par décret n° 46-2734 da 31 octobre 
4916, est moditiée comme suit : 


Président. 


Le général chef d'état-major général. 


Vice-présidents. 


Le général chef d'état-major de l'armée 
de terre. 

L'officier général, sous-chef de T'état- 
major de l’armée, dans les attributions 
duquel entre le 4° bureau de l'état-major 
de 
Le chef d'état-major général adjoint de 
la défense nationale. 

Le directeur général des chemins de fer 
et des transports au ministère des travaux 
publics et des transports. 

Le directeur général de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, commis- 
saire technique de la commission centrale 
des chemins de fer. : 

Le président du comité de coordination 
des chemins de fer d'intérêt général 
d'Afrique du Nord. 


Membres mililaires. 


Le général directeur du génie. 

{Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le ministre des forces armes, 
le ministre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports; 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
PAUL BÉCHARD, 


Décret du 13 janvier 1948 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 13 var 1948, est 
promu dans ordre national de la Légion 
d'honneur, pour aclions de guerre ayant fail 
l'objet de citations antérieures: 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang 
à la date du 10 janvier 1948.) 


DECROO (Pierre), capitaine. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 16 juin 1945. 


© 


Dégagement des cadres d'officiers de l'armée 
de l'air (active). 


le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le ‘itre I de la Li n° 46-607 du 5 avril 
1936 portant fixalion du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 1946: 

Vu Je décret n° 16-2955 du 31 décemibre 196 
orlant prorogation de Ja loi n° 46-607 du 
» avril 1916; 

Vu Jj'instruction no 4607/NMAA/Lég. du 
7 oclobre 196 pour l'application à d'armée de 
l'air des dispositions du titre M de M di 
n° 46-607 susvisée, 


Arrêlo : 


Art, fer, — L'arrôté du 30 décembre 16, 
inséré au Journal officiel des 13 et 14 janvier 
1947, est annulé en ce qui concerne l'admis- 
sion au hénéfile de l'article 6 de la loi 
ne 46-607 du 5 avril 1916 de M. le commandant 
du corps des officiers mécaniciens de d'air 
Matteï (Emile-Maric-François). 


Art. 2. — Est admis au bénéfice des à. 
sitions de l'article 12 de la doi no 4407 dy 
5 avril 1916, l'officier dont Je nom sut. 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


{A compter du 1e septembre 194€ ) 


M. le commandant Mattei (Emil: Marié 
François). 


3. — Les conditions dans 
l'officier visé à l'article 2 qui précède rer 
application de l’article 10 et, le cas échiant 
de l'article 43, de la loi no 46-607 du 
1916, feront l'objet de dispositions ulté: 


Art. 4. — Le présent arrêlé sera puliié ag 
Journat ojficiel de la République françuse, 


Fait à Par!s, le 3 décembre 41947. 
ANDRÉ MAROSEL! 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2; de 
cembre 19317: page 12389, première colonne 
article 2 de l'arrété; au lieu de: « Sigaulk 
(Pierre-Aimé-Charles-Victor) ,», lire: « 
». 


Inscription au tableau d'avancement, 


Sont inscrits an tableau da 
1948, les ingénieurs des directions de travaux 
des constructions ect armes navales les 
noms suiven!l: 


A. — INGÉNIEURS DES DIRRCIIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 

IL. — Pour le grade d'ingénieur en 
des directions de travaux, 


Les ingénieurs des directions de triaux 
principaux : 
MM. Miossec (Y.-A.), inscription anwrcure, 
Aure (IL), inscrplion antérieure. 
Blandin (M.-A.-A.), inscription 


rieure. 
Giraud (L.-A.), inscription antérieure, 
Hennequin (M.-A.-J.), inscription 
riceure. 


Doucet (L.-P.-M.), inscription ant‘rire, 
Boezennec (A.-J.), inscription antérieure, 

Kermarrec (J.-C.), inseription antéreure, 

Guillemot (P.-F.-M.), inscription onté- 
rieure. 

Bo!la (L.-E.), inscription antérieure. 


IT. — Pour le grade d'ingénieurs 
des directions de travaux principal. 


Les ingénieurs des directions de trovaux 
de {re classe: 
MM. Lauvernier (A.-H.), inscription onté- 
rieure. 
Hélies (G.), inscription antérieure. 
Payen (F.-J.), inseriplion antérieure 
Keryhuel (N.-J.), inscription antérieure, 
Le Vourch (C.-V.), inseription anté- 
rieure. 
Cogondan (A.-J.), inscription antércire. 
Kerfurus (V.-A.-E.) inscription 
rieure. 
Cudennec (E.-F.), inscriplion antéreure, 
Demore (L.-A.), inscription antérieure. 
Moitier (F.-P.-V.), inscription antéris ire, 
Mouton (M. -J.-B.-Æ.), inscriplion aulté- 
- rieure. 
Tallon (A.-L.-L.), inseriplion antérieure. 
Bech (J.-L.-4.), jinscripljon antérieure, 
Jeffrey (A.-A.), inscription antérieure. 
(J.-P.-M.), inscription antérisire. 
Lelandois (E.-L.-A.), inscription anté« 
rieure, 
Terdy (G.), inscription antérieure, 
Cotton (Y.-L.}, inscription antérieure. 
Gallis (H.-A.), inscription antérieure. 
Kerleguer (J.), inscription antérieur. 
Hégron (IL-4A.), inscription antérieure. 
Leray (E.), inscription antérieure. 
Marsan (J.-E.), inscription antérieure. 
Kervella (A.-E.), inscription antérieure 
Guillet (RM), inscription antérieure. 
Julien (M.-4.), inseriplion antérieure 
Daniélou (Y.), inscription antérieure. 
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mm Jolivot (F.-M.), inscription antérieure, 
Le Guen (J.), inscriplion antérieure. 
Arbus {M.-J.), inscription antérieure. 
jaccarie (A.-E.-J.), inscription anté- 
rieure. À 
Mesnage (G.-P.-P.), inscriphüon anté- 
rieure. 
Morheliec (B.-J.-F.-A.-G.). 
Grandmontagne (F.-Y.-V.). 
Barguil (L.-J.-G.). 
Avanec (H.). 
iroome (E.-F.). 


— INGÉNIEURS DES DIRECTIONS TRAVAUX 
DE L'ARTILLERIE NAVALE 


1, — Pour le grade d'ingénieur en chef 
des directions de travaux. 


Les ingénieurs des directions de travaux 
principaux : 
MM. Keroulle (A.-J.), inscriplion antérieure. 
Duval (M.). 
Callamiraud (L.), 


üu. — Pour le grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal. 


Les ingénieurs des directions de travaux 
de classe: 

MM. Fave (Y.), inscription antérieure. 
Keroulle (J.), inscription antérieure. 
Rocchi (X.-A.), 

Le Bris (M.). 
Hamelin (E.). 
Golvan (J.-J.). 
Lamarsaude (J.). 
Perrichot (l.). 
Barbaroux (B.). 


INGÉNIEGRS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES 
CONSTRUCTIONS NAVALES (Liste unique) 


Pour le grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 1r classe. 


Les ingénieurs des directions de travaux 
de 2s classe: 
MM. Massicot (A.-A.), | MM. Batlo (L.). 
Bellec (R.). Dumoussaud (M.) 
Cariou (3.-R.\, Pieffarety (L.-P.). 
Lusseau (E.-X.), Dejardin (P.-E.). 
Bachas (E.-T.). Hoffmann (G.-C.). 
Le Bec (R.-J.-E.). Anne (J.-E.). 
Labbay (J.-M.), Bousquet (E.-L.). 
Michel (O.-E.), Laurent (R.). 
Yver (A.-A.). 


Fait à Paris, le G janvier 1918. 
PIERRE-HENRI TRIIGEN. 


JOANYES DUPRAZ. 


Sont inscrits au tableau d'avancement de 
4918, les otliciérs d'administration des direc- 
tions de travaux, dont les noms suivent: 


L — Pour le grade d'officicr en chef 
d'administration. 


Les officiers d'administralion principaux: 
MM (A.-F.-M.), inscription antérieure. 
Treguer (A.). 


H. — Pour le grade d'officier d'administration 
principal. 


L'officier d'administration de classe 
Ezanno (F.). 


Hi. — Pour le grade d'ofjicier d'administration 
de 1r° classe. 


Les ofliciers d'administral:on de 2e classe: 
MM. Flori (J.-B.). 

Cotard (F.). 

bourgogne (C.).. 

Lanon (G.). 


Fait à Paris, le G janvier 1918. 


FIERRE-HENRI TEITGEX. 
JOANXES DUPRAZ. 


Tableau d'avancement pour 1947 
(armée de terre, active). 


Les officiers dont les noms sultvent sont 
rayés du tableau d'avancement pour 1917, de 
leur arme: 

ARTILLERIE 

M. le chef d'escadron Touzard (Philippe- 
Charles-Julien). 

GÉNIE 


M. Je Jeutenant-calanel Lemailre, dit 
Houelle (Frédéric-Charles\, 

Ces deux officiers sont inscrits à a suite, 
sur le taleau d'avancement pour 1%47 de la 
direction des Cludes et fabrications d'arme- 
ment : 

M. le chef d’escadron Touzard, pour le grade 
d'ingénieur en chef de 2 classe. 

M. le lieulenant-colonel Lemaitre, pour Îe 
grade d'ingénieur en chef de classe 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 13 janvier 1948 portant nomination 
du directeur général de la régie des mines 
de la Sarre, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres de ministre de d'inaustrie et du 
commerce, 

Vu da loi n° 47-2158 du 15 novembre 4947 
relative à l'introduction du franc en Sarre, et 
notamment les articles 5 el 8; 

Vu le décret n° 47-2437 du 31 décembre 4917 
relatif à l’organisation de la régie des mines 
de la Sarre, et notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 

Art. 4or, — M. Baboin (Robert), ingénieur en 
chef des mines, est nommé directeur général 
de la régie des mines de la Sarre. 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistwes et le ministre de 1'industrie et du com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 41918, 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le yrésident du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JOUBERT LACOSTE, 


— 


Régie de recettes et régie d’avances auprès 
de la station nationale de recherches et 
d'expériences techniques de Bellevue, 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le aninistre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'article 94 du décret ud 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 18 décembre 1939 ins#luant 
une régie comptable auprès de la station na- 
tionale de recherches et d'expériences tech- 
niques ; 

u l'arrêté du 29 février 1910 instituant une 
régie de recettes auprès de ce même orga- 


isme ; 

Vu l'article 7 ({er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1954 relalive au rélublissement de 
la légalité républicaine sur le terriloire mé- 


tropolitain maintenant provisoirement en ape 
plication les actes dits: 

Arrèté du 12 janvier 4943 attribuant une 
indemnité de responsabilité à ce regisseur; 

Arrèté du 44 août 1954 réorganisant la régié 
d’avances de la station nationale de recher. 
ches et d'expériences techniques de Bellevue 
modifié par l'arrèté du 18 décembre 1M5; 

Vu le décret du 29 avril 4956 sunpr'mant 
les crédits ouverts au titre des services exté- 
rieurs de la direction des carburants, 

Arrêteni : 
L 

Art. fer, — Sont abrogés, à compter du 
janvier 1947: 

1° L'arroté du 29 février 1910 instituant une 
régie de receties à la station nationa'e dé 
recherches et d'expériences techniques de Bele 
levue ; 

2 L'acte dit arrèlé du 42 janvier 1913 attri- 
buant au régisseur une indemnité de caisses 

Les dispositions du décret du 18 décembre 
1959, modifié par l'acte dit arrôté du 41 août 
191 et par l'arrèlé du 18 décembre 191% pré- 
cités instiluant une régie d'avances à la sta- 
Uon nationale de recherches et d'expériences 
techniques de Bellevue cezsent d'être applis 
cables à dater du ter octobre 196. 


Art, 2, — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de l'industrie et du 
commerce el le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sent chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publ'é au Journal ofliriel da 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1M7. 


Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Régie de recattes auprès de l'école nationale 
supérieure du pétrole à Clermont-Ferrand. 


Le ministre de l'industre et du commerce 
et ie ministre des finances et des affaires éc04 
nomiques, 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1%63 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 48 décembre 14939 insliluand 
une régie comptable auprès de l'école nalio- 
nale supérieure du pétrole et du centre des 
lubrifiants de Strasbourg: 

Vu l'arrêté du 29 février 19140 instituan& 
une régie de recettes à l'école naliona'e supés 
reure du pétrole de Clermont-Ferrand; 

Vu la décret du 20 avril 4956 supprimank 
les crédits ouverts au titre des services extés 
rieurs de la direclion des carburants, 


Arrêtenl: 


Art. 1er, — %es dispositions du décret du 
18 décembre 1939 instituant une régle comp- 
table auprès de l'école nationale supérieure 
du pétrole et du centre des lubrifiants de 
Strasbourg cessent d'être applicables à comp- 
ter du 1° octobre 196. 

L'arrêté du 29 février 1910 instituant uno 
régie de recettes à l'école nationale supé- 
rieure du pétrole à Clermont-Ferrand est 
abrogé à daier du {er janvier 1947. 


Art, 2. — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de l'industrie et du 
commerce et la directeur de la comptabilité 
publique au minisière des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun CA 


— 


Là 

» 


442 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Janvier joue 


ee qui le concerne, de l'exécution du présent 
rréié, qui sera publé au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 4947. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PISRRE VALLÉ. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
°Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêlé du 25 décembre 1917, M. Leroy 
(Gevurges), inspecteur des instruments de me- 
sure de 3e clasce, est détaché auprès de Fam- 
bassadecur de France, gouverneur général de 
l'Algérie, pour une nouveke période de cinq 
années, à compiler du 1% janvier 41917. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-81 du 7 janvier 1948 approu- 
vant un arrêté du haut commissaire de 
France pour l'indochine en date du 
16 octobre 1947 concernant l'enregistre- 
ment des actes et mutations. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies, en son 
article 54 ($ 

Vu l'arrêté du haut commissaire de 
France en Indochine en date du 16 octobre 
12947, n° 2890/3924, concernant les droits 
d'enregistrement, 


Décrète : 

Art, 1%, — Est approuvé, en ce qui con- 
cerne le mode d'assiette et les règles de 
perception, l'arrêté susvisé du haut com- 
Juissaire de France pour l'Indochine en 
date du 16 octobre 1947, n° 289/3324, 
concernant l'enregistrement des actes et 
mutations. 

Aït. 2. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
gcré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

£SCHUMAN, 

Pär le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'AUL COSTE-FLORET, 


Décret n° 48-82 du 7 janvier 1948 régle- 
mentant les obligations professionnelles 
des médecins, pharmaciens et sages-fem- 
mes diplômés de l'école africaine de 
médecine et de pharmacie de Dakar, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 17 août 1897, qui rend 
applicable aux colonies la loi du 30 no- 
wembre 1898 relative à l'exercice de la 
médecine, 


Vu la loi du 26 juillet 1935 relative à 
l'exercice de la médecine ct de l'art den- 
taire, rendue applicable aux colonies par 
le décret du janvier 1925 (modifié le 
11 janvier 1938) ; 

Vu l'instruction ministérielle n° 3-2/S du 
5 février 1936 pour l'application du décret 
du {8 janvier 1936; 

Vu lé décret du 11 août 1944 instituant 
l'école africaine de médecine et de phar- 
macie de Dakar: 

Vu le décret du 14 août 1944 créant Je 
cadre des médecins, pharmacie ns ét sages- 
femmes africains, 


Décrète : 

Art, fer, — Le contrôle et la surveillance 
des médecins, pharmaciens et sages-fem- 
mes diplômés de l'école africaine de mé- 
devine et de pharmacie de Dakar sont exer- 
cés en Afrique noire française conformé- 
ment aux dispositions qui suivent: 

jo Les médecins, pharmaciens et sages- 
femmes diplômés de l'école africaine de 
médecine et de pharmacie de Dakar, fone- 
tionunaires et agents des services Imédicaux 
locaux, sont régis, pour tout ce qui can- 
cerne la discipline, leurs obiigations pra- 
fescionnelles, leur contrôle, et leur sur- 
veillance, par les arrètés réglementaires 
des chefs des territoires réglant le fonc- 
tionnement desdits services; 

Fes mêmes praticiens ayant cesse 
d'appartenir aux services médicaux admii- 
nistratifs par suite de leur mise à la re- 
traite d'ancienneté, ou par inaptitude phy- 
sique, ou sur leur demande agréée après 
l'expiration de leur engagement décennal, 
ne peuvent exercer leur art. à titre privé, 
qu'après avoir obtenu préalablement une 
autorisation du chef du territoire où ils 
désirent s'installer. 

Les médecins, pharmaciens et sañes- 
femmes diplômés de l'école africaine de 
nédecine et de pharmacie de Dakar, quit- 
tant le cadre dans toute autre silualion 
que celles définies ci-dessus, ainsi que les 
élèves diplômés qui refuseraient d'accom- 
piir leur engagement décennal ne peuvent, 
en aucun cas, être autorisés à exercer. 

Le nombre des autorisalions à accorder 
sera fixé, chaque année, par le ministre 
de la France d'outre-mer, compte tenu 
des nécessités du service et de J'impor- 
tance du recrutement à l'école africaine 
de médecine et de pharmacie de Dakar. 

Cette autorisation est valable en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun ét au Togo 
pour une localité déterminée, sous réserve 
que ectte localité soit à plus de 20 km d’un 
cabinet médical, tenn, à titre privé, par 
un médecin diplômé d'Etat; elle est main- 
tenue dans le cas d'installation postérieure 
d'un médecin diplèmé d'Etat dans ladite 
localité. 

Les chefs des territoires déterminent, 
par arrèté, les conditions dans lesquelles 
celte autorisation est délivrée, les bart- 
mes des honoraires médicaux et des tarifs 
pharmaceutiques et les règles déontologi- 
ques particulières (déclarations obligatoi- 
res des maladies, état civil, certificats) 
auxquelles seront soumis les bénéficiaires 
de cette autorisation. 

Les médecins, pharmaciens et sages- 
femmes diplômés de l’école africaine de 
médecine et de pharmacie de Dakar, régu- 
lfrement autorisés à exercer leur art à 
titre privés, demeurent placés, au point 
de vue technique et professionnel, sous le 
contrôle et la surveillance du directeur 
local de la santé publique ou de son repré- 
sentant qualifié (médecin-chef de la région 
ou de la circonseription médicale), ou de 
| l'inspecteur des pharmacies. 


Toute décision professionnelle grave 
prise en cas d'urgence, doit faire 
d'un eomple rendu immédiat adres.* : 
l'autorité technique hiérarchique, * 

Joute manœuvre médicale contraire 1% 
règles de l'art et à la conscience pue 
sionnelle implique la suspension du 
d'exercer, sans préjudice des 
judiciaires, tombent sous le 
coup de la loi. ne 

Art. 2. — Les médecins diplôms Je 
l'école africaine de médecine de Dix 
en service dans une formation 
dirigée d’une façon effective par un med. 
cin dip'ômé d'Etat, peuvent être autos 
à pratiquer les interventions 
cales déterminées et contrôlées par l'a 
rité technique dont ils dépendent, 

Dans tous les autres cas, ils sont hihi 
tés à pratiquer, sous leur entière respor. 
sabiité technique, les opérations dont là 
liste est annexe au présent décret 
nexe n° f{). 

Les opérations chirurgicales 
par eux sont surveillées et peuvent ctra 
contrôlées par l'autorité technique de la. 
quelle ils dépendent. 

En cas d'intervention d'urgence sortant 
du cadre de la liste agréée, ils do vent 
en rendre compte immédiatement ax 0 
recteur local de la santé publique où à 
son représentant qualifié. 


Art. 3. — Les médecins diplômés de 
l'école africaine de médecine de Pikar 
exerçant à titre privé, peuvent presiré 
ar ordonnance les dont la 


iste, revue périodiquement selon je: 
quisitions nouvelles, est établie par les 
chefs des territoires, sur proposilon des 
directeurs de la santé publique. 

IIS sont autorisés à prescrire les 
caments ne figurant pas sur cetie 
sous réserve soit de faire viser Jeur o: don. 
hance par le médecin diplômé d'Elat, :n°- 
decin-chef de la région on de la eircuns 
cription médicale lorsqu'il en existe 
au lieu de leur résidence, soit, Jorcqr 
n'en existe pas, d'en rendre compte 
médiatement, par écrit, au directeur l- 
cal de la santé publique ou à son repri- 
sentant qualifié, 


Art, 4. — Les médecins diplènt: de 
l'école africaine de médecine de bikir 
peuvent être requis par les autorités ad. 
ministratives ou judiciaires pour prort- 
der, en cas d'urgence et en l'absence 
d’un médecin diplômé d'Etat, à des con- 
testalions médico-légales; leurs 
rendus seront remis au médecin diplomé 
d'Etat chargé de l'expertise qui, seul, peut 
être qualifié aux termes de la législation 
en vigueur, 

Ils peuvent, dans les mêmes conditions, 
être commis pour pratiquer des autopsies 
médico-légales. 


Art. 5. — Les médecins et sages-fouunes 
diplômés de l'école africaine de médeciue 
de Dakar exerçant à Teur compte, sous ri- 
serve qu'ils résident à plus de vingt kilo- 
mètres d'une officine régulière, peuvent 
êire autorisés à détenir, pour les besoins 
exclusifs de leurs malades, au lieu de leur 
résidence, un approvisionnement de m#d:- 
caments dont la liste, revue périodiques 
ment selon les acquisitions nouvelles, est 
établie par les chefs des territoires, sur 
proposition des .directeurs locaux de la 
santé publique. 

Les pharmaciens diplômés de }'éco!s 
africaine de pharmacie de Dakar autorisés 
à ouvrir une officine, peuvent détenir et 
délivrer les médicaments dont la vente 
est permise dans les dépôts de médica 
ments, et ceux dont la liste, revue pér:0- 
diquement selon les acquisitions nou- 
velles, est également fixée par arrél. 


| | 
| | 
| 
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is peuvent, d'autre part, effectuer les 
analyses biologiques dont la liste est an- 
nexée au présent décret (annexe n° li), 
cous réserve qu'ils aient justifié devant 
l'inspecteur des pharmacies qu'ils possè- 
dent le matériel indispensable pour pra- 
tiquer ces analyses. 

Art. 6. — Les médecins, pharmaciens et 
sages-femmes de l'école de mé- 
decine et de pharmacie de Dakar qui, 
après avoir quitté le caüre administratif, 
seraient éventuellement engagés sous con- 
{rat par un médecin ou un pharmacien 
diplômé d'Etat exerçant à titre privé (ca- 
pinet civil, clinique, officine), exerceront 
sous la responsabilité de leur employeur. 

Aut. 7. — L'interdiction de l'exercice 
de leur art, sur tout ou partie du territoire 
de l'Afrique noire française, faite aux mé- 
decins, pharmaciens et sages-femmes di- 
plèmés de l’école africaine de médecine 
et de pharmacie de Dakar, contrevenanis 
au présent décret et aux décrets susvisés, 
est prononcée par les chefs des territoires, 
eur la proposition des directeurs locaux de 
ja santé publique. 

Art. 8. — Le décret du 27 mai 1925 est 
ct demeure abrogé. 

Art. 9. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal 
officéel de la République française, ainsi 
qu'aux Journaux officiels des territoires 
intéressés, et inséré au Bullelin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1918, 

SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTT-FLORET, 


ANNEXE I 
Liste des opérations autorisées aux médecins 
dipômés de lécole africaine de médecine 
et de pharmacie de Dakar. 


Injections  sous-cutanées, intramuseuiaires, 
intraveineuses, intraartérielles. 

saignée. 

fncisions de panaris, de phlegmons et d'abrès. 

Epluchage et suture des plaies. 

abcès de fixation. 

Ventouses scariflées. 

Ponction d’un épanchement pieural. d'une 
ascite, de da vessie, d'une hydrocèle vagi- 
nale, d’une articulation, ponclion lombaire. 

Extraction de dents 

Extraction de corps étrangers de l'oreille, du 
nez, de la conjonctive et de la cornée. 

Calhétérisme de l’urètre pour évacuation et 
dilatation. 

Circoncision 
Réduction et immobilisalion des fractures et 
Juxalions mécentes, massages et mobilisa- 
tion. 

Amputation et désarticulation cn cas d'écrase- 
ment ou de gangrène. 
Ligatures vasculaires en cas d’hémorragie 

grave, 

Débridement d'une hernie élrang'ée, 

Trachwéotomie d'urgence. 


Forceps, délivrance arlificiclle. 


ANNEXE II 


Liste des analyses autorisées anr pharmaciens 
diplômés de l'école africaine de médecine et 
de pharmacie de Dakar. 

(Sous réserve qu'ils aient justifié devant l'ins- 
pecteur des pharmacies la possession du 
matériel indispensable.) 


Sang. — Urée, glycémie, cholestérol. 
Urines. — Aïbumine, sucre, acétone, chlo- 


fures, urée. 
—@-0 — 


Décret du 7 janvier 1948 plaçant un pharma- 
cien capitaine des troupes coloniales en po- 
Sition de mission, 

Pajr décret en date du 7 janvier 1945, 
M. Merlant (René), pharmacien capitaine du 
1er échelon des troupes coloniales, en service 
hors cadres à la Réunion, est placé dans la 
position de mission à Madagascar pour une 
durée de deux jours, à l'effet de reconnaître 
les médicaments et le matériel sanitaire en 
transit à Tamatave. 


Ouverture d'un Concours pour l'admission au 
stage ce l'école nationale de la France 
d'outre-mer, 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du %0 décembre 1947, un 
concours pour l'admission des rédacteurs de 
1re classe, sous-chefs et chefs de bureau d'od- 
ministration générale des colonies auires quo 
l'Indochine et des commis principaux des se- 
crélariats généraux des colonies, au stage de 
l'école nationale de la France d'outre-mer, 
aura en 1948. 

Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle {er ($$ 1er et 3) de l'arrêté du 9 août 
193, des dates des épreuves sont fixées au 
lundi 5 avril 1MS pour la composition fran- 
çaise et au mardi 6 avril 448 pour la compo- 
sition d'économie politique. 

Les demandes des candidats, adressées par 
la voie hiérarchique, devront parvenir au ini- 
nistère de la France d'outre-mer avant Je 
ler mars 1948. 

La liste définitive des candidats adinis à 
concourir Sera arrûtée par le ministre et 
ubliée au Journal officiel de la République 
rancaise, 


Le nombre dç places mises au concours à 
été fixé à dix. 


&- 


Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 23 décembre 1947: 


I. — M. Amoros (Antoine), inspecteur du 
cadre métropolitain des posies, télégraphes 
et téléphones, à l'échelon de 150.000 F à 
compter du 26 mars 1943, mis à la d'sposition 
du ministère de da France d'outre-mer dans 
les conditions de l'article 23 de la loi du 
30 décembre 1913, eét détaché dans le ca- 
dre général des transmissions coloniales avec 
le grade d’inspecteur de classe (so'de 
10.000 F}), avec une ancienneté civi'e con- 
servée de 2 ans et 19 jours. 


I. — Le présent détachement prendra effet, 
tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, pour compter du 15 avril 1915. 


—— — 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en daie du 23 décembre 4947, 
M. Courtillet (fonce), contrôleur principal 
des postes, té&légraphes téléphones, au trai- 
tement de 126.000 F, avec ancienneté au 
26 janvier 1943, mis à la disposition du rni- 
nistère de la France d'outre-mer dans les 
conditions de l'article 23 de la lo! du 30 dg- 
cembre 1913, est détaché dans le cadre gé- 
néral des transmissions coloniales, avec îe 
grade de contrôleur principal de 1". classe 
après trois ans, au traitement de 129.000 F, 
avec une ancienneté <ivile conservée de 
à ans 2 mois et 19 jours, 

Le présent détachement prendra eflet, tant 
au point de vue de la solde que de l'ancien- 
neté, pour compter du 15 avril 1945. 


— 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 43-33 du 12? janvier 1948 fixant 
le taux de la redevance due pour la 
confection du croquis qui doit être an- 
nexé aux demandes d'autorisation d'éta- 
blissements de pèche. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 21 décembre 1915 mo- 
difié sur les autorisations d'établissements 
de pèche, et notamment son article 2, 
instituant pour les demandeurs d'autorisa- 
lions susvisées, l'obligation de joindre au 
dossier de leur demande un croquis topo- 
graphique de la parcelle sollicitée et là 
possibilité pour eux de s'adresser à un 
agent du contrôle des établissements de 
pèche pour la confection de ce croquis; 

Vu l'arlicle 9 de la loi du 1% octobre 
1919; 

Vu le décret du 21 mai 1924 fixant à 5 
par croquis Ja rémunération revenant & 
l'agent du contrôle des établissements de 
pêche pour la confection de ce croquis; 

Vu l'article 45 de la loi du 27 décembre 
1923 modifié par le décret-loi du 30 acto- 
bre 1935 et l'article 88 de Ja loi de finans 
ces du 31 décembre 1945; 

Vu l'article GS de la loi du 23 décembre 
1946 fixant de 50 à 2.000 K au maximum 
la redevance à verser par les demandeurs 
à l'occasion de Ja confection du croquis 
topographique susvisé lorsque ces demans 
deurs s'adressent aux agents du contrôle 
des établissements de pêche; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance dun 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
aes fonclionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu l'article 30 de Ja loi n° 47-1197 du 
43 août 1947; 

Vu Ja loi de finances n° 47-496 du 
12 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19%, — Le taux de la redevance per- 
cue par le Trésor en application de la loi 
du 27 décembre 1923, modifiée par le dé- 
cret-loi du 30 octobre 1935 et les lois de 
finances des 31 décembre 1945 (art. 88); 
et 23 décembre 1916 (art, GS) et versée 
per les demandeurs d'autorisations d'étas 
issements de pêche qui s'adressent 
pour Ja confection du croquis spécial 
prévu à l'article 2 du décret du 21 dé- 
cembre 1915 modifié, à l'agent du contrôle 
des établissements de pêche autorisé 4 
prêter son concours, est fixé à partir du 
1° janvier 1947 cofformément au tarif. ci- 
après : 


DIMEXSIONS DES  PARCELLES TAUX 
faisant l'objet de croquis. 
francs, 


De O0 à 10 ares inclus ou 1090 m de 

Jongueur .......... 200 
Au-dessus : 

De 10 jusqu'a 20 ares inclus ou 


200 m de longueur........., 200 
De 20 jusqu'à 50 ares inclus ou 

500 m de longueur.....,...... ok) 
De 50 jusqu'à 100 äres inclus ou 

1.000 m de longueur.........:,... 1.000 
De 100 jusqu'à 200 ares inclus ou 

2.000 mm de longueur. 1.500 
De 200 jusqu'à 400 ares inclus ou 


4.000 m de longueur........, 
De 400 ares ou 4.000 de longueur... 2.000 


rave, | 
| 
à 
| 
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dites | 
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\ Art. 2. — Sauf dans les cas prévus à 
d'article 3 ci-dessous, l'agent du contrôle 
des établissements de pêche, qui à confec- 
tionné le croquis ayant donné lieu à la 
perception de la redevance ci-dessus re- 
voit, à titre de rémunération, une indem- 
hité dont le montant est fixé selon le ba- 


rème suivant: 


MONTANT 
DIMEXSIONS DES  PARCELLES de 
l’indem- 
faisant l'objet du croquis. aité. 
francs, 


De 0 à 10 ares inclus ou 100 m de ds 


. 
De 10 à 20 ares inclus ou 200 m de 

30 
De 20 à 50 ares inclus ou 506 m de - 

longueur... 20 
De à 100 inclus ou 1, 

De’ 1006 à 200 ares inclus ou 2. 

de 150 
De 200 à 400 ares inclus ou 4.000 m 

Au-dessus de 400 ares ou 4. m 

«Je 200 

Art. 3. —- L'agent du contrôle des éla- 


blissements de pêche percoit, pour cha- 
que croquis qu'il confectionne, le mon- 
intégral de l'indemnité prévue à l'ar- 
dicle 2 ci-dessus tant que la somme qu'il 
à reeue à ce titre au cours d’une mème 
année n'excède pas 3.000 F. Au delà de 
2.000 F et jusqu'à 5.000 F, l'indemnité est 
réduite de moitié et au delà de cette der- 
nière somme, elle est réduite des deux 
Liers. 


Art. 4. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexccution du présent décret, qui sera pu- 
blic +1 Journal officiel de la République 
francaise et aura effet du 1° janvier 1947. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


+- 


Décret du 12 janvier 1948 portant déclasse- 
ment du rèseau à voie métrique du Sois- 
sonnais et de la ligne Saint-Gobain-Tergnier- 
La Fère-Charmes. 


{ Par décret en date du 12 janvier 1948 sont 
Béclassces : 

4e Les lignes de Tergnier à Charmes et de 
Fergnier à Saint-Gobain; 

2 Les lignes du afseau à voie métrique du 
Boissonnais : 

Soissons à Oulchy-Breny; 

Soissons à Epagnv: 

WVic-sur-Aisne à Epaguy: 

Guny à Coucy-le-Château. 

Chauny à Coucy-le-ChAteau. 

La section B'érancourt.Coucy de la ligne de 
Chauny à Coucy-le-Château ‘est maintenue 
pomme Jigne à voie d'un smnètre. 


—+e—+- 


Décret du 12 janvier 1948 admettant un ad- 
ministrateur civil à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


Par décret en date du 12 janvier 1918, 
M. Roussoite (Henri), administrateur civil de 
classe exceptionnelle à l'administration cen- 
trale des travaux publics et des transports, 
directeur adjoint du personnel, de la comp- 
tabilité et de l'administration générale, est 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraite 
pour ancienneté, en application de larti- 
cle 8, $ 1er de la loi du 1: avril 1924, de 
l'article 40 de la Joi du 15 février 146 et 
de l’article 21 de la loi du 8 août 1947. 

Celle disposition prend effet au 1‘ janvier 
1948. 

La cessation des fonctions de “M. Roussotle 
est fixée à la même date, 


—— 


Décret du 12 janvier 1948 admettant un admi- 
nistrateur civil à faire valoir ses droits à la 


retraite. 


Par décret en date du 12 janvicr 1%8, 
M. Pillet (Charles), administrateur civil de 
première classe à l'administration centrale du 
ministère des travaux ag et des trans- 
ports, sous-direcieur à Ja direction des ports 
maritimes, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite pour ancienneté, en appixation 
de l’article 8 ($ 4er) de la loi du 15 avril 1921, 
de l'article 10 de la loi du 15 février 1946 et 
de l’article 21 de la loi du 8 août 1957 

Cette disposition prend effet à dater du 
{er janvier 1948, 

La cessation des fonctions de M. Pillet est 
fixée à la même date. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-84 du 12 janvier 1948 fixant 
tes dispositions provisoires applicables 
à l'établissement des tableaux d'avan- 
cement de 1946 et 1947 pour les agents 
du cadre de contrôle et du cadre admi- 
nistratif des services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre du tra- 
vail et de la sécurilé sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
re publique et de la réforme adm'nistra- 
ive, 

Vu Je décret n° 46-1093 du 27 avril 1946 
portant règlement d'administration publi- 
réorganisant les services extérieurs 

u travail et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret n° 46-1004 du 27 avril 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que, modifiant les dotations budgétaires 

u ministère du travail et de la sécurité 
sociale pour l'application de la réforme 
des services extérieurs du travai! et de la 
main-d'œuvre ; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
porlant statut général des fonctionnaires, 

Décrète : 

Art, 1%, — A.titre provisoire et en at- 
tendant la mise en vigueur des textes ré- 
glementaires pris en application de l'ar- 
Ucle 141 du statut général des fonctionnai- 
res, l'avancement des agents du cadre de 
contrôle et du cadre administratif des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre sera soumis aux dispositions sui- 
vantes vour les années 1946 et 1947. 


Art. 2, — Les labeaux d'avancement 
seront établis suivant les conditions pré. 
vues par les articles 53 et suivants de Ja 
loi du 19 octobre 1946 susvisée, 

Art. 3. — Nul ne peut être promu à Ja 
elasse ou à l'échelon supérieur s’il ne 
compte au moins deux années de services 
dans Ja classe ou dans Péchelon qu'il 6e. 
cupe. Toutefois, les contrôleurs princi- 
paux hors classe ne pourront être promus 
du 2° au 3° échelon et du 3° au 4° échelon 
qu'après un minimum de trois ans d'an- 
cienneté. 

Art. 4. — En outre, peuvent ètre inscrits 
sur le tableau d'aptitude : 

Pour l'emploi de contrôleur principal: 

Les contrôleurs comptant au minimum 
onze ans de services dans le Cadre de con- 
trôle dont cinq ans au moins dans l'erms 
ploi de contrôleur ; 

Les secrétaires rédacteurs appartenant 
au moins à la deuxième classe de leur 
grade et complant-au minimum onze ans 
de services dans l'emploi de sceréiaire ré. 
dacteur, de contrôleur, de contrüleu: ad. 
joint. 

Pour l'empioi de : 

Les contrôleurs adjoints comptant au 
Minimum cinq ans de services dans leur 
emploi. 

Art. D. — Vour les agents reclassés 
dans les cadres des services extérieurs du 
travail et de Ja main-d'œuvre, par app! ca- 
lion des dispositions des décrets du 27 
avril 1916 portant règlement d'adininistra- 
tion publique susvisés, l'ancienneté de 
service considérée comme acquise au jour 
du rec'assement pour les avancemeuts de 
grade ultérieurs, soit dans Je cadre de 
contrôle, soit dans le cadre administratif, 
sera égale à l'ancienneté minimum 
gée par le présent décret pour parvenir 
par la voie de l’avancement de grade et 
de classe à léchelon attribué lors du 
classement. Cette ancienneté sera 
rée, le cas échéant, de l'ancienneté rmain« 
tenue audit échelon. 

Toutefois, les agents reclassés en qua- 
lité de contrôleur seront consd‘rts 
comme avant acquis une ancienneté de 
six ans dans l'emploi de contrôteur ad- 
joint. 

Art. — Le nombre des secrétaires 
rédacteurs inscrits au tabieau d'aptitude 
pour l'emploi de contrôleur princigal ne 
pourra excéder le septième du nombre 
total des inscriptions, Les nominat ons ne 
pourront être faites en faveur des intéres- 
sés que dans les mêmes proportions. 

Art. 7. — L'accession à l'emploi de con- 
trôleur hors classe s’effectucra 
dans la limite des emplois vacants, au hé- 
néfice des contrôleurs principaux inscrits 
au tableau d'avancement de classe. 

Pourront être nommés : 

Contrôleurs principaux hors classe, 
échelon: les contrôleurs principaux comp- 
tant au minimum deux'ans d'ancienneté 
à la 5° classe de leur emploi. 

Contrôleurs principaux hors classe, 2 
échelon: les contrôleurs principaux comp- 
tant au minimum deux ans d'ancienneté 
à la 2° classe de leur emploi. 

Contrôieurs principaux hors classe, 2° 
échelon : les contrôleurs principaux comp- 
tant au minimum trois ans d'ancienneté 
à la 1" classe de leur emploi. 


Art. 8 — Les avancements de elasse et 
d'échelon ainsi que les avancements de 
grade, sont prononcés par arrêté du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale. 

En cas d'avancement de grade, les inté- 
ressés sont promus à l'échelon de début 
du nouveau grade. 
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art. 9. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, 7 sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Per le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat chargé de La fonction 
publique et de la réforme administrative. 
JEAN BIONDI. 


Décret n° 48-85 du 12 janvier 1948 portant 
application de la loi n° 47-1706 du 4 sep- 
tembre 1947 tendant à la reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux 
pour le troisième trimestre de l'année 
1947, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des 
dinances et des affaires économiques et 
du ministre de da santé publique et de 
la population, 

Vu la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1946 instituant l'allocation temporaire aux 
vieux et le décret n° 47-451 du 13 mars 
147 pris pour son application; 

Vu la loi n° 47-1250 du & juillet 1917 
relative à la reconduction de l'allocation 
temporaire pour le deuxième trimestre de 
l'année 1947; 

Vu Ja loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 
tendant à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux pour le troisième tri- 
mestre de l’année 1947, et motamment l'ar- 
tele 5, 
Déerite : 

CHAPITRE 


Conditions d'altribulion de l'allocation 
temporaire instituée par les articles 2 
et suivants de la loi du 13 Septembre 
1246 aux personnes dont le droit à ladite 
allocation s'est ouvert postérieurement 
au 1% avril 1947. 


Art, 49, — Jes personnes dont le droit 
à l'allocation temporaire instituée par les 
articles 2 et suivants de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 s'est ouvert postérieurement 
au 1% avril 1947 doivent souscrire une 
demande conforme au modèle arrêté par 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre des finances; cette 
demande une déclaration indi- 
quant si la valeur totale des biens qu’elles 
rossèdent ou dont elles ont fait donation 
est inférieure ou non au maximum prévu 
at 3 du décret n° 47-451 du 13 mars 

A ces pièces sont joints un ‘extrait de 
naissance et, le cas échéant, un document 


Conslatant Ja naturalisation, ainsi qu’un 
certificat indiquant le domicile au 1* jan- 
vier 1947. 


Art. 2. — La demande est présentée au 
contrôleur des contributions directes du 
domicile au 1° janvier 1947, qui indique 
si le dossier fiscal permet d'établir que 
l'intéressé dispose de ressources dont 
l'importance ou ne S’oppose pas 
à l'attribution de l'allocation temporaire 

Le requérant présente sa demande ainsi 
annolée par ie contrôleur au maire de la 
commune de sa résidence, Ce dernier 
déclare si, à son avis, les ressources dont 
jouit l'intéressé s'opposent ou ne s'oppo- 
sent pas à l'attribution de l'allocation 
temporaire 

Le <as échéant, la certification par le 
maire de l'inscription, au titre de da loi 
du 1% juillet 1905, sur les listes d'assis- 
tance de la commune dispense des forma- 
lités prévues au premier alinéa du présent 
article et de la souscription de la déelara- 
tion relative aux biens visée à l'arti- 
cle 1®, 


Art. 3. — Le maire transmet le dossier 
de l'intéressé à la direction rég'onale de 
la sécurité sotiale de sa résidence qui en 
saisit la commission cantonale d'assis- 
tance, chargée de statuer sur le droit à 
l'aHocation, en indiquant si, en d'état 
actuel des documents en sa possession, 
l'intéressé est ou non tilulaire ou suscep- 
tible de bénéficier d'un des avantages 
prévus aux titres IT et IE de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945, aux articles 10 
et 11 de l'ordonnance n° 45-2410 du 
148 octoble 1945, aux articles 75, 76 et 419 
de l'ordonnance m° 45-2454 du 19 octo- 
bre 19435 modifiée, ou au décret n° 46-16€2 
au 19 juillet 1946 pris en application de 
la loi n° 46-1146 du 22 mai 1%M6. 


Art. 4. — Lorsque la commission canto- 
nale d'assistance à décidé d'attribuer l’allo- 
cation, le dossier, revêtu de la décision 
favorable, est adressé au maire de Ja 
résidence du requérant pour être remis à 
ce dernier: l'intéressé présente son dossier 
au percepteur dé sa résidence qui effectue 
le payement des arrérages de l'allocation 
temporaire dans les conditions fixées par 
le ministre des finances et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et qui 
transmet au directeur régional de Ja sécu- 
rité sociale les éléments du dossier le 
concernant. 


Art. 5. — Dans le cas où la commission 
cantonale d'assistance a décidé de refuser 
l'allocation temporaire, elle notifie le rejet 
de la demande à la direction régionale de 
la sécurité sociale et à l'intéressé par l'in- 
termédiaire du maire. Cette décision peut 
être contestée devant la commission dépar- 
lementale d'assistance dans un délai de 
vingt jours à dater de la réception de Ja 
notification de rejet. 


Les décisions des commissions départe- 
mentales d'assistance sont susceptibles 
d'appel devant la commission centrale 
d'assistance. 

Les règles de compétence et de procé- 
dure en vigueur pour les commissions dé- 
partementales et centrale d'assistance sont 
applicables aux instances relatives à l’ap- 

ication de Ja loi du 4 septembre 1947 
are la mesure où elles ne sont pas con- 
traires à ladite loi. 


Il est créé à la commission centrale d’as- 
sistance une quatrième section en vue 
d'examiner les appels des décisions des 
commissions départementales relatives à 
l'allocation temporaire. A cette section sont 
adjoints cinq rapporteurs. 


Art. 6. — Les dossiers des requérants 
âgés de soixante à soixante-cinq ans, 
inaptes au travail, dont le droit s’est ou- 
vert postérieurement au 1% avril 1947, doi- 
vent ètre constitués comme il est indiqué 
aux articles 1% et 2 du présent décret et 
comporter, en outre, un certificat médical 
attestant l'inaptitude au travail, Is sont 
transmis par le maire à la direction régio- 
nale de la sécurité sociale dans la circons- 
criplion de laquelle réside l'intéress 

L'inaptitude au travail est appréciée 
conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 2 ($ 2) de rer e n° 45-170 du 
2 février 1945. 

Lorsque l'inaptitude au travail est re- 
connue, le directeur régional transiuet la 
dossier, pour décision, à la commission 
cantonale d'assistance dont relève l'inté- 
ressé, 

Lorsque la commission d'assis- 
tance à décidé d'attribuer le 
dossier, revêtu de la décision favorable, est 
adressé au directeur régional de la séeurté 
sociale qui assurera le payement de l'allo- 
cation pour le compte «de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale dans les conditions 
fixées par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre des finances, 

En cas de rejet, la décision est notifiée 
dans les conditions prévues à l'article 


Art. 7. — Le directeur régional de la 
sécurité sociale dans le délai de trois mois 
à compter de la réception du dossier transs 
mis par les percepleurs dans les condi« 
tions prévues à l’article 4 ou par la com- 
mission cantonale d'assistance dans le ca5 
des requérants inaptes au travail visés 
par l’article 6, peut demander à la come 
mission départementaie d'assistance l'an 
nulation dé décisions de la commission 
cantonale ou à la commission centraie 
l'annulation des décisions de la commis- 
sion départementale lorsqu'il à élé cons- 
lalé que les intéressés ne remplissent pas 
les conditions prévues par da Joi du 
13 septembre 1946 et le décret du 13 mars 
1947, autres que ceiles reiatives aux ress 
sources dont jbuissent les sntéressés. 

Le trésorier payeur général peut, dans 
le délai de trois mois à compter de l'en 
voi des dossiers à la direction régionale 
de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues à l’article 4, exercer les mêmes 
recours. 


Art, 8. — Un arrèté du ministre du tras 
vail et de la sécurité sociale pourra délc 
guer aux caisses régionaes d'assurances 
vierlesse tout ou partie des attributions 
confértes, en veriu du présent chapitre, 
aux directions régionales de la sécurité 
sociale, 


CHAPITRE 


Revision des allocations temporaires 
déjà concédées, 


Art, 9. — La revision des allocations 
temporaires concédées peut être dermans 
dée aux commissions cantonales d'assis- 
tance par le préfet, par le trésorier payeur 
général, par le maire et par le directeur 
régional de la sécurité sociale de la rési- 
dence du titulaire, lorsqu'il est constaté 
que les intéressés ne remplissent pas ou 
ue remplissent plus les conditions aux« 

uelles ils avaient été jugé satisfaire lord 

e l'attribution de l'allocation. 


Art. 10. — La commission cantonala 
d'assistance, après avoir reçu communicae 
tion du dossier par le directeur régiona} 
de la sécurité sociale statue sur les dus 
mandes en revision 
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Elle peut prononcer le maintien ou le 
refus du Inointiea de l'allocation. 

En outre, si ele estime qu'il y a eu 
fraude ou fausse déclaration, elle peut 
décider que l'intégralité des arrérages 
perçus devra être remboursée, Dans ce 
Cas, la décision de la commission €an- 
tonale d'assistance est transmise au préfet 
jour donner lieu à recouvrement dans 
0 conditions prévues par la loi du 13 mars 
4942 relative au recouvrement des créan- 
ces de l'Elit étrangères à l'impôt et au 
domaine, 


Art. 11. La décision de la commis- 
gion cantonale est notifiée à l'intéressé et 
à l'autorité qui a demandé Ja revision, 
ainsi qu'au trésorier-payeur général et, 
dans lous les cas, à la direction régionale 
de la sécurité sociale, 

La décision peut étre contestée devant 
la commission départementale d'assistance 
et appel peut être formé de la décision 
de ja commission départementale devant 
la commission d'assistance, dans 
Jes conditions, formes et délais prévus jar 
l'article ci-dessus. 


Art, 12. Le ministre du travail et 
do la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et 
le ministre de la santé publique et de 
la population sont chargés, ace en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
gent décrei, qui sera publié an Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIRL MAYER, 
Le nninistre des [inances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GBRMAINE POINSO-CHAPUIS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 12 janvier 1948 approuvant les mo- 
ditications aux statuts d'une société mu. 
fualiste. 


Par décret en date du 12 janvier 1948, ont 
été approuvées les modifications apportées à 
ses staluts par la société mutualiste no 75- 
224 reconnue comme établissement d'utilité 
publique dite Sociéts philanthropique l'Union 
du commerce, à Paris, 


Décret du 12 janvier 1948 approuvant les mo- 
difications apportées aux statuts d'une 50- 
cièté mutualiste. 


Par décret en date du 12 janvier 498, ont 
éé approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par l'union mutualiste no 87-130 
âtle Union des sociétés mutualistes de la 
Biaute-Vienne, à Limoges. 


Mutualité, 


Par arrété du ministre du travail et de la 
cécurité sociale en date du 6 janvier 1938, 
ont été approuv(s statuts des sociétés ci- 
après: 

PAS-DE-CALAIS 


Société mulualiste des ateliers J. Poutas, 
ne 62-1362, à Arras (Pas-de-Calais). 


SEINE 
Mutuelle des cheminots de Pantin, no 75-1444, 
à Pantin (Seine). 


@ — 


Par arrêté du ministre dn travail et de la 
sécurité sociaie en date du 8 janvier 1948, ont 
été approuvés les statuts des sociétés mutua- 
listes ci-après: 

GARD 


Société mutualiste de la Compagnie <ommer- 
ciale et industrieïle du Midi (C. C. I. M.), 
ne 30-627, à Beaucaire (Gard). 


LANDES 


Soclél£ mutualiste des prisonniers de guerre 
du département des Landes, n° 40-4113, à 
Mont-de-Marsan. 


—@-e +- 


Organisation du secrétariat de la commission 
instituée par la loi du 3 juillet 1947 et 
modalités de remboursement par la caisse 
nationale de sécurité sociale des frais de 
fonctionnement de jadite commission. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité so- 
ciale et le ministre des finances et des affai- 
res économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 195 fixant 
certaines dispositions transitoires pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1915 por- 
tan organisation de la sécurité sociale; 

Vu ja loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agents et courtiers d’assu- 
rances par suite du transfert de la gestion du 
risque accidents du travail aux organismes 
de sécurité sociale : 

Vu le décret du 23 août 1917 portant règle- 
ment d'administration pour l’appli- 
cation de la lai du 3 juillet 4947, spécialement 
l'article 1er (8 3), 


Arrèlen!: 


Art, fer, — La commission désigne son se- 
crétaire qui peut être pris en dehors de ses 
membres. Celle désignation devra étre sou- 
mise à l'agrément du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des f- 
nances et des affaires économiques. 


Art. 2. — La commisison reçoit les deman- 
des d'indemnisation. Le secrélariat constitue 
les dossiers à soumettre à Ja commission. 
Dans la limite de la délégation qui lui est 
donnée par la commission, il correspond à 
cet eflet avec les intéressés et leur demande 
éventuellement toutes pièces ou justifications 
nécessaires en vue de compléter leur dossier. 
Il communique les dossiers au rapporteur 
désignés par la commission, 

L adresse les convocations aux membres de 
la commission et rédige les procès-verbaux 
des séances qui doivent être signés par le 
président de la commission, 

Il tient le registre de toutes les indemnités 
allouées par la commission et en dresse la 
statistique | “ain à l’article II du décret du 
23 août 1947. 

Il délivre à toute personne intéressée, et 
notamment aux bénéficiaires d’indemnités et 
à la caisse nalionale de sécurité sociale, des 
extraits des décisions prises par la commis- 
sion. La communication de ces extraits aux 
intéressés constitue la notification prévue par 
l’artick 3 de la loi du 3 juillet 1947. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission 


—@ 


sition de celle-ci par la fédération nationale 
des syndicats d'agents généraux et Je cie 
dicat nationale des courtiers d'assurances” 
Les frais de ce secrétariat sont suppo:tés 
par da caisse nationale de la séeurité 
dans Ja limite d'un budget arrêté par elle pr | 
approuvé par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et par le ministre des firan. 
ces et des affaires économiques. Ma 
Art. 4. — La caisse nationale de sécurité 
sociale rembourse les dépenses faites pour le 
fonctionnement de la commission sûr pr. 
duction des pièces justificatives visées par le 
président de la commission, 
La caisse nationale de sécurité socixe 
autorisée à consentir, dans la limite du bo. 
get prévu à l’article précédent, des avances 
la fédération nationale des syndicats 
d'agents généraux d'assurances et au avndi 
cat national des courtiers d’assurances. 
Art, 5. — Le directeur général de la sécu. 
rité sociale au ministère du travail et de ja 
sécurité sociale, le directeur des assurances 
au ministère des finances et des affaires «0. 
nomiques et le directeur de la caisse nationale 
de sécurité sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
. Pour le ministre et par autorisalione 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 


Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance. 


Par arrêté du 8 janvier 1948, l'instiluion 
de prévoyance de Ja société Marinoni, %, 
rue d’Assas, Paris (6e), a été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret codifié du 8 juin 


1946 
—— © 


Par du janvier 1948, l'institution 
de prévoyance des cadres de la société Ga- 
veau et C°, 45-47, rue La Boétie, Paris (Se), 
a été autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
codifié du 8 juin 4916. 


— 


Par arrèté du 8 janvier 1948, la Prévoyance 
des cadres, 88 bis, rue Jouflroy, Paris (1%), 
a été autorisée à fonctionner dans les Condis 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 8 janvier 1948, la Prévoyance 
des <adres de la société des 
ries F, Ducharne, 20, rue de la Paix, Paris 
(24), a été autorisée à fonctionner dan: les 
conditions prévues aux articles 43 à DS du 
décret modifié du 8 juin 1946. 


— 


Par arrêté du 8 janvier 41948, l'institution 
de prévoyance P. P. Z., 30, rue Louis-David, 
à Bagnolet (Seine), a été autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 
43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 


Par arrété du 8 janvier 1948, l'institution 
de prévoyance de l'Union industrielle et Mari: 
time, %, rue de Naples, à Paris 8e), a 16 
autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modiilé 


est assuré par un personnel mis à la dispo- ! 


du 8 juin 1946. 


| 
| 
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par arrété du 8 janvier 1918, l'institution 
de vrévoyance des Cadres supérieurs de l'In- 
dustnelle maritime, 41, boulevard Mirabeau, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), a 616 autor! 
ie à fonrtionner dans les conditions prévues 
articles 43 à 58 du décrel modifié du 


1956. 


par arrêté du 8 janvier 1948, la ca'sse da 
et de prévoyanre des cadres de 
6. M. Mumm et Ce, société vinicole de char- 
page, successeur, 36, avenue Pierre-ler-de- 
serhie, Paris (8e), a été autorisée à fonetion- 
ner dans des conditions prévues aux articles 
45 à 28 du décret modifié du 8 juin 196. 


— 


par arrèlé du 9 janvier 19:48, d’Assoclatlon 
mutuelle générale française interprofession- 
elle de prévoyance et de retraites, 7, rue 
mronchet, Paris ($°), a été autorisée à fouc- 
donner dans les conditions prévues aux àr- 
ücles 43 à 58 du décret modifié du 8 juln 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-86 du 12 janvier 1948 relatif 
aux hôtels de cure pour tuberculeux. 


+ président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja santé 
publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 rela- 
tive à la lutte antituberculeuse et, nolam- 
mant, ses articles 25 et 33; 

Vu l'avis du conseil permanent d’hy- 
giene sociale (commission de la tubercu- 


lose, 


Décrète : 


Aït, 497, — Les hôtels de cure sont des 
(tablissements privés destinés au traile- 
nent de la tuberculose pulmonaire de 
l'adulte et qui ne remplissent pas l’en- 
semble des conditions nécessaires pour | 
pouvoir être considérés comme des sana- 
loriums. 


Art, 2, — Ces établissements sont ré- 
servés À des malades présentant des for- 
mes de tuberculose pulmonaire d’appa- 
rence bénigne, peu évolutive ou des tuber- 
culeux pulmonaires convalescents dont 
l'état de santé réclame une surveillance 
moins stricte que celle qui est de règle 
en sanatorium, 

Les malades qui viendraient à présenter 
des poussées évolutives sérieuses, ou de 
quelque durée, ou dont l’état pourrait né- 
cessiler extemporanément des décisions 
thérapeutiques importantes, ne pourront 
conlinuer à être traités dans les hôtels 
de cure, 

Art. 3, — Toute clientèle de tourisme 
est formellement exclue des hôtels de cure. 
la présence d’'accompagnants sera régle- 
Inentée et réduite au strict minimum; en 
aucun €as des enfants, malades ou non, 
ne pourront être hébergés dans les hôtels 
de cure. 


. At, 4, — Les hôtels de cure ne peuvent 
tire silués que dans des centres sanato- 
Taux figurant sur une liste établie 

le rninistre de la santé publique et de la 
population, 


Art, 5, — Les conditions techniques 


d'aménagement et de fonctionnement des 


hôtels de cure sont fitées par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


Art. 6, — Les hôtels de cure ne peuvent 
recevoir des malades soignés aux frais 
des collectivités publiques ou des caisses 
d'assurances sociales que s'ils ont été au 
préalable agréés par le ministre de la santé 
publique et de la population après avis 
de la commission de la tuberculose du 
conseil permanent d'hygiène sociale. 

Cet agrément est retiré si les établisse- 
ments en cause ne se conforment pas aux 
prescriptions de l'ordonnance du 231 oc- 
tobre 1915 et du présent décret, 

Art. 7. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et le préfet 
exercent par leurs délégués la surveillance 
des hôtels de cure. 

Ils se font rendre compte de la tenue 
hygiénique ainsi que du fonctionnement 
e ces établissements et s'assurent qu'ils 
se conforment aux conditions qui.leur 
sont imposées tant par l'ordonnance du 
21 octobre 1945 que par le présent décret. 

Art. 8. — Lorsque les organes de con- 
trôle auront constaté des infractions tom- 
bant sous le coup de l'article 26 de l'or- 
donnance du 31 octobre 1945, ils en infor- 
merout immédiatement le préfet, sans pré- 
judice des mesures prévues au deuxième 
alinéa de l'article 6. Dans le mois qui 
suivra cette communication, le préfet ren- 
dra compte au ministre de la santé pu- 
blique et de la population des mesures 
qu'il aura prises ou des raisons qui justi- 
fieraient l'ajournement des sanctions pré- 
vues. 

Art. 9. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du ‘sent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-87 du 12 janvier 1948 modi- 
fiant le décret n° 46-1346 du 4 juin 1946 
fixant le statut du personnel administra- 
tif et enseignant des écoles de réédu- 
cation professionnelle des muitliés de 
guerre et du travaÿ. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport u ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques ct du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de 1a réforme 
administrative, 

Vu le décret du 10 mai 1947 déterminant 
la composition, l’organisation, le fonction 
uement et le régime financier de l'office 
national et des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre; 

Vu le décret n° 46-1345 du 4 juin 1946 
concernant l’organisation et le fonctionne- 
ment des écoles de rééducation profession- 
nelle des mutilés de guerre et du travail 
relevant de l'office national des anciens 
combattants get victimes de la guerre; . 


Vu le décret n° 464246 du 4 juin 1M8 
porlant statut du personnel administratif 
ot enseignant des écoles de rééducation 
professionnelle des muliks de guerre 
du travail, 

Décrèle : 

Art. 1e, — Les articies 1%, 4 et 5 da 
décret n° 46-1346 du 4 juin 1946 portant 
statut du personnel administratif et 
seignant des écoles de rééducation pre 
(essionnelle des mutiés de guerre et da 
travail sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« b) Douze professeurs d'enseignement 
général. 

« Soixante-deux chefs d'atelier. 

« Trois chefs de culture et d'élevage. 

a Vingt-cinq moniteurs d'atelier ». 
04 

« Art. 4, — Les membres du personnel 
adrministratil et enseignant des écoles de 
rééducation professionnelle sont recrutés 
par priorité parmi les catégories ci-après: 

« a) Personne! de l'office national et de 
ses établissements extérieurs ; 

« b) Ressortissants de l'office ritional; 

« c) Mutilés du travail bénéficiaires des 
lois des 9 avril 1898 et 30 octobre 1946. 

« Le recrutement a lien sur litres ou 18 
concours dans des conditions fixées par 
arrêté ministériel. 

« Art. 5. — $ 17 — . 

4° Les secrétaires de direction comptanf 
au moins deux ans de fonctions et trente 
ans d'âge ». 

Art. 2. — Ie miuistre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, le tui- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de Ja réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce ru 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN., 

Par le président du conseil des ministres % 
Le ministre des anciens combattants 

ct victimes de la querre, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre des finances 
et des affaires économique 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE  BOURGÈS-MAUXOURY, 

Le secrétaire d'Etat chargé de ]a 
fonction publique et de la r& 
forme administrative. 

JEAN BIONDI. 


—+ +- 


Décret n° 48-88 du 12 janvier 1948 mod 
fiant le décret n° 46-1348 du 4 juin 1948 
fixant le statut du personnel profession. 
nel et de service des écoles de rééduca- 
tion professionnelle des mutilés de 
guerre et du travail. 


Le président du conseil dgs ministres, 

Sur ‘le rapport du ministre des ane 
ciens combattants et viclimes de 14 
guerre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction pubiique et 
de la réforme administrative, 

Vu le décret du 10 mai 1917 détermis 
nant Ja composition, l'organisation, 1e 
fonctionnement et le régime financier da 
l'office national et des offices départemens 
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taux des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

Vu le décret n° 40-1345 du 4 juin 1946 
concernant l'organisation et Je fonction- 
wement des écoles de rééducation profes- 
sionneile des mutilés de guerre et du tra. 
vail relevant de l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de da 
guerre; 

Vu ie décret n° 46-1348 du 4 juin 1946 
portant statut du personnel professionnel 
et de service des écoles de rééducation 
professionne:le des mutiiés de guerre ei 
du travail, 

Décrète : 

Art, 4%, — L'article 2 du décret n° 46- 
1348 da 4 juin 1946 portant slatut du per- 
sunnel professionnel et de service des 
écoles de rééducation professionneile des 
miutilés de guerre et du travail est modifié 
cornme suit: 

« Art, 2. — Les trailements du person- 
ne! professionnel et de service sont fixés 
pair décret pris sur le rapport du ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
gucrre el du ministre des finances et des 
allaires économiques. 

« Aucun avantage en nature ne peut 
être accordé, à titre gratuit, à ce pereon- 
nel, Toutefois, les inflrmiers et infirmicres 
et les surveiilants astreints à un service 
sont logés gratuitement dans 
‘établissement. 

« Les agents nourris remboureent leur 
nourrilure suivant un taux égal au prix 
de revient de la journée alimentaire de 
l'établissement ». 

Art, 2. — Le ministre des anciens com- 
Battanis et victimes de la guerre, le mmi- 
austre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
minslrative sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présent 
aecret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la Bépuliique francaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948, 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des 

Le ministre des anciens 
et viclimes de la 


ministres : 
combattants 
querre, 
MITTERRAND, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENE MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAIT NOURY. 
d'1 tat chargé de la 
for clion publique et de la rt forme 
adm intstralive, 
JEAN 


Le secrétaire 


BIONDI, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1918 


Ordre du jour du mercredi 14 janvier 1948. 


A quinze heures. — PURLIQUE 


1. — Suite de la procédure de nomination 
des six vice-présidents, des quatorze secrétai- 
res et des trois questeurs de l'Assemb'ée 
nationale 

2. — Fixalion de l’erdre du jour, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 14 janvier 


1948. 


No 2698 (reclifié). — Proposition de loi de 
M. Max Brusset tendant à réduire Ja 
durée des pouvoirs de l'Assemblée na- 
tionale (rerwoyée à la commission du 
suffrage universel). 

No 2797. — Proposition de résolution de 
M. Edgar Faure relative à l'institution 
d'une juridiction internationale des 
droits de l'homane (renvoyée à la com- 
mission des aflaires étrangères). 


No 2096, — Proposition de loi de M. Capilant 
relative à l'expiration des pouvoirs de 
l'Assemblée nationale (renvoyée à la 
commission su suffrage universel). 


No 3052. — Proposition de loi de M. Rurlot 
relative à la réforme budgétaire et comp- 
table de l'Etat (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 

3090, — Proposition de loi formulée par 
M, Landry et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République, rela- 
tive à la structure sociale des sociétés 
anonymes (renvoyée à la commission 
du travail). 


Listes éiectorales des membres des groupes 
politiques, remises au président de l'Assem- 
biée nationale, le 13 janvier 1948, en exécu- 
tion de l'article 17 du règlement. 


GROUPE COMMUNISTE 
(167 membres.) 


MA. Airoldi (Julien), Angelelti (Yves) 
Mile Archinède (Guadeloupe), MM. Arthau 
(René), Auguüet (Gaston), Ballanger (Robert), 
Barel (Virgile), Barthélemy (André), Bartolini 
(Jean), Mme Bastide (benise), MM. Benoist 
(Charles), Berger (Gilbert), Besset (Pierre), 
Billat (Paul), Billoux (François), Biscarlel 
(Alfred), Bissol (Léopoid), Blanchet (Jules), 
Boccagny (Albert), Bonte (Florimond), Bour- 
bon (enri), Mme Boultard (Madeleine), 
MM. Boulavant (Rémy), Boysson (Guy de), 
Brault (Amand), Mme Braun (Madeleine), 
MM. Brillouet (Maurice), Cachin (Marcel), Ga- 
las (Raoul), Camphin (René), Cance (René), 
Cartier (Marius), Casanova (Laurent), Castera 
(Edmond), Cermolacce (Paul), Césaire (Aimé), 

Chausson 


Charbonnel (Paulelle), MM. 
(Clément), Cherrier (Marcel), Citerne (Ga- 
briel)}, Cogniot (Georges), Costes (Alfred), 


Cristofo! (Jean), Croizat (Ambroise), Mme Dar- 
ras (Julie), MM. Dassonviile (Gaston), Demur- 
sois (Antoine), Denis (Alphonse), Djemad 
(Chéri), Mme Douteau (Isabelle), MM. Doyen 


Eugène), Duelos (Jacques), Duclos (Jean), 
bufour (André), Dumet (Jean), Duprat (Gé- 
rard), Dupuy (Marc), Dutard (Lucien }, 
Mme  Duvernois (Eugénie), MM. Fajon 
(Etienne), Favet (Pierre), Fievez (Henri), 
Mines François (Germaine), Galicier (Emi- 


lienne)}, MM. Garaudy (Rozer), Garcia (Félix), 
Gautier (André), Genest (Maurice), Mme Gi- 
nollin (Denise), MM. Giovoni (Arthur), Girard 
(Rosan), Girardot (Pierre), Gospat (Georges), 
Goudoux (Jean), Gouge (Henri), Greffier 
(Paul), Grenier (Fernand), Gresa (Jacques), 
Gros. ( Antonin), Mmes Guérin (Lucie }, 
Guérin (Rosei, MM. Guiguen (Louis), Guil- 
lon (Jean) (Indre-et-Loire )}, Guyot (Ray- 
mond) (Seine), Hamon (Marcel), Mme Hertzog- 
Cachin ( Marcelle }, MM. Hervé ( Pierre }), 
doinviile (Général) (Alfred Malleret)}, Juge 
(Pierre), Julian (Gaston), Kriegel-Valrimont 
{Maurice}, Lambert (Lucien) (Bouches-du- 
Rhône), Lamps (René), Lareppe (Pierre), 
Lavergne (Cléinent), Lecœur (Auguste), Mme 
Lejeune (Hélène), MM. Lenormand (André), 
L'Huillier (Waldeck}), Llante (Jean), Lozeray 


(Henri), Maillocheau (Fernand), Manceau 
(Robert), Marty (André), Masson (Albert 
(Loire), Maton (Albert), Mercier (André 


(Oise), Mme Mély (Mathilde), MM. Michaut 
Victor) (Seine-Inférieure), Michel (Maurice), 
Midal {(Lueien), Mokhtari (Mohamed), Monta- 
gnier (Eugène), Môquel (Prosper), Mora 


(Albert), Marand (Georges), Mouton (Adrien) 
Mudry (René), Musineaux {Arlhuri, Mine Né! 
delec (Raymonde), MM. Noël (Marcel) 
Patinaud (Marius), Paul (Gabrici} (Fins 
Paul (Marc) (Haute-Vienne), Paumier 
nard), Pendon (Hilaire), Mine Péri (Math 


MM. Péron (Yves), Petit (Albert) 
Peyral (Marcel), Pierrard (André), Pirot 


ges), Pourmadère (Pierre), Pourtalet 


Pronteau (Jean), Prot (Louis), Mine Rabaté 
(Maria), MM. Rameile (Arlhur), 
(Adrien), Mme Reyraud (Renéei, M. Rigal 
(Albert) {Loire}, Mme Roca ‘Gilberte 
Rochet (Waïldeck), Rosenblait (Marcel: Hou: 
caule (Gabriel) (Gard), Roucante (hoser) 
(Ardèche), Ruffe (Hubert), Mlle Runieau 


(Marcelle), M. Savart (André), Mme Schel 
(Anna), MM. Servin (Marcel), Signor (Alain) 
Mine Sporlisse (Alice), MM. Thainier (Henri 
Thorez (Maurice), Thuillier (René, 
(Charles), Touchard (Auguste). Toujas {Jein) 


Tourne (André), Tourtaud (Auguste). \fme 
Vaillant-Couturier (Marie-Claude), MM. Ve. 


drines (Henri), Vergès (Raymond), Mine Ver 
meersch (Jeannette), MM. Villon (licrre) 
Zunino (Michel). 


Apparenté aux termes de l'article 17 
du règlement, 
({ membre.) 
M. de Lepcrvanche. 
Le président du orcupe 
JAOQUES LUCLOS, 


GROUPE pu MOUVEMENT RÉPUBLICAIN PFOFULAIRÉ 
(153 membres.) 


MM. Abelin (Pierre), Amiot 
Aragon (Charkes d’}, Asseray (Joseph), 
Augarde (Jacques), Aujoulat (Louis, Bacon 
(Paul), Barangé (Charles) 


Barrot (Noël), Bas (André), Beauquier (Pixrre), 
Béranger (André), Bergeret (Henri), 
(Abel), Beugniez (Louis), Bichet (Robert) 
Ridauit (Georges), Blocquau (Jean), Bo quel 
(Emile), Bonnet (Louis), Boulet 
(Paul), Bour (Louis), Bouret {Henri}, Bouixom 
(Fernand\, Burlot (André), Buron ‘Roiwrt), 
Caron (Paul), Cartier (Gilbert) (Seinr-et. 
Oise), Catoire (Jules), Catrice (Jean), Cayeux 
(Jean), Cayol (Raymond), Charpentier 
Charp'n (Joannès), Chautard (Bertrand, (he- 
vigné (Pierre de), Colin (André), Coste-Floret 
(Alfred) (Hauie-Garonne), Coste-Floret Paul) 
(Hérault), Coudray (Georges), Couston (Paul), 
Defos dn Rau (Joseph), Delahoutre (Engene), 
Denis (André) (Dordogne), Devemy tRager), 
Dhers (Pierre), Mlle Pienesch (Marie-Male. 
eine), MM. Dominjon (Pierre), Douala, 
rest (Armand), Dumas (Joseph), Dupraz 
nès), Mlie Dupuis (José) (Seine), MM. Du- 
quesne (Jules), Duveau (Roger), FErrccart 
(Jean), Fagon (Yves), Farine. (Philippe), Fari- 
nez {Augusie), Fauvel (Etienne), Finet :Mau- 
rice), Foniupt-Esperaber (Jacques), Fouyet 
Emmanuel), Gabelle (Pierre), Galet {Henri, 
saret (Pierre), Gau (Albert), Gay (Francis 
que), Gosset (Paui), Grimaud (Henri), tuérin 
(Maurice) (Rhône), Guilbert {Paul}, 
(Louis) (Finistère), Guyomard {Joseph}, 


bout (Emile), .Hullin (Henri), Hutin-hes- 
grées (Paul), Ihuel (Paul), Juglas (Jean- 
Jacques), Labrosse (Jean), Lacaze (Henri), 
Lembert (Emile) (Doubs), Mlle Lanbhln 
(Solange), MM. Laurelli (Dominique), Le- 
court (Robert), Mlle Lefebvre Fran- 
cine) (Seine), MM. Le Sciellour 


seph}, Lescorat (André), Letourneau {Jéan), 
Louvel (Jean-Marie), Lucas (Maurice), Marc- 


Sangnier, Martel (Louis) (Haute-Savéie. Mar- 
tineau (Jean), Mauroux (Fernand), Mazel 
(Jean-Marie-Emile)}, Meck (Henri), 


gnerie (Alexis), Menthon (François Mer- 
cier (Andné-François) (Deux-Sèvres), 
(Louis) (Vendée), Moisan {Edouard}, Mon- 
jaret (Constant), Mont (Claude), Monte 
dré), Mouchet (Pierre), Moussu (Raynoïd), 
Noël (André) (Puy-de-Dôme), 
(Louis), Penoy (René), Mme Peyroles 
maine), MM. Pflimilin (Pierre), Pierre-Gro es, 
Pincon (François), Poimbœutf (Marceli. Mmo 
Poinso-Chapuis (Germaine), Mlle Prévert 
(Renée), MM, Prigent (Robert) (Nord), Ray: 
mond-Laurent (Reille-Soult (François), Rigal 
(Eugène) (Seine), Roques (Raymond), 


| 
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der Jean-Pierre), Schaff (Joseph), Scherer 
(Marc, Schmidt (Rober!) (Haute-Vienne), 
Shunitt (Albert) (Bas-Rhin), Schneiter 
(pierre), Schuman (Robert) (MoseHe), Schu- 
(Maurice) (Nord), (Louis), Si- 
gi (Joseph), Sanonnet (Maurice), Solinhae 
{Jean}, Taillade (Clément), Teilgen (Henri) 
{üronde), Testgen (Pierre-Henri) (llle-et-Vi- 
laine), Terpend (Jean), Thibault (Edouari), 
rhiriet (Julés), Thoral, Tinaud (Jean), Tinguy 
{Lionel de), Truffaut (Pierre), Valay (Ga- 
duiel), Vermeyras (Pal), Viatle (Charles), 
Villeml (Jean), Vauillauine (Jean), Wasmer 
daseph}, Weber (Marie-Louise), M. Yvon 
ph). 
Apporentés, aux termes de l'article 17 
du règlement. 


MM. Benlaieb, Mekki, Smaïl. 


Le président du groupe, 
ROBERT LECOURT. 


GROUPE SOCIALISTE 
(103 membres.) 


MM. Allonneau (Auguste), Archidice {Geor- 
ges,  Arnal (Frank),  Aubame,  Auban 
{achilke,, Aubry (Albert), Auteguil (Fernand), 
kadiou (Alexandre), HBaurens (Alexandre), 
Béchard (Paul), Bèche (Emile), Bianchini (Jac- 
ques), Binot (Jean), Biondi (Jean), Borra 
(Raoui, Bouhey (Jean), Capdeville (Jean|, 
Cartier (Marceli, Cerclier (Roger), Chariot 
(Jean), Ghaze (Gaston), Coffin (Lucien), Cor- 
donuier (Denis), Dagain (Léon), Darou (Mar- 
David (Marceli (Landes), Defferre (t:as- 
ton), Mme  Degrond (Germaine), MM. 
beixonne {Maurice), Depreux (Edouard), Des- 
son (Gus), Dialio (Yacine),  Doutrellbt 
(Pierre), Draveny {Lucien), Durroux (Jean, 
Evrard (Just), Faraud (Roger), Froment 
(Edouard), Gazier (Albert}, Gernez (Rary- 
mond), Gorse (Georges), Gouin (Félix), Gn- 
zard (Gilles\, Guesdon (Raymond), Guille 
(Georges), Guitton (Jean-Baptiste), Guyon 
Jean - Raymond) (Gironde), Henneguelle 
(Henri), Horma ouki Babana, Hussei (Lu- 
“ien), Jaquet (Gérard), Jouve (Géraud), La- 
côste (Robert), Lamarque-Cando (Chares}, 
Lamine-Guère, Lapie (Pierre-Olivier), Laurent 
(Augustin) (Nord), Le Bail (Jean), Le Cou- 
taller (Jean', Lcenhardt (Francis), Lejeune 
(Max), Mme Leinpereur (Rachel), MM. Le 
Troquer (André), Levindrey (Marcel), Lhuis- 
sier {Camille', Loustau (K'éber), Lussy (Char- 
les), Mabrut (Adrien), Maurel'et (Auguste\, 
Mayer (Dangel) (Seine), Mazier (Antoine), 
Mazuez (Pierre), Métayer (Pierre), Meunier 
(can) (Indre-et-Loire), Minjoz (Jean), Moch 
(Jules), Moliet (Guy), Naegelen (Edmondi, 
Ninine, Noguères (Louis), Philip (André), Pi- 


neau (Christian, Poirot (Maurice), Poulain 
(Abeï), Pouyet {Marcel}, Prigent (Tanguy} 
(Finistère), Rabier {Maurice}, Ramadier 


(Paul), Reeb (Eugène), Regaudie (René), Rin- 
cent. (Germain), Rivet {Paul}, Sehmitt 
(René) (Manche), Segelle (Pierre), Senghor 
(Léopold), Silvandre (Jean), Sion (Paul), Sis- 
soko (Fily Dabo), Thomas (Eugène), Valen- 
tino (Paul), Vée (Gérard), Very (Emmanuel- 
Hermence)}, Wagner (Jean). 

Le président du groupe, 

CHARLES LUSSY. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
membres.) 


NM. Anxionnaz (Paul), Badie (Vincent), 
Baslid (Paul), Bay'et (Jean), Begouin (Lucien), 
Béné (Maurke), Bilières (René), Bourgès-Mau- 
noury (Maurice), Caillavet (Henri), Chaban- 
Delmas (jacques), Chassaing (Eugène), Che- 
vallier (Jacques) {Alger}, Cudenel (Gabriel), 
Daladicr (Edouard), David (Jean (Seine-et- 
Oise), Degoutte, Delbos (Yvon), Del:os (Fran- 
Çois), Devinat (Paul), Dézarnau'ds (Pierre), 
(Marceau) (Gironde), Faure (Edgard), 
Gaborit (Roger), Gaillard, Galy - Gasparrou 
(Georges), Garavel (Joseph), Giacobbi (Paul), 
Godin (André), Herriot (Edouan), Hugues 
{Ernile),, Jeanmot, Jules-Julien (Alfred), Marie 


(André},. Maroselli (André), Masson (Jean) 
(Haute-Marne), Mayer (René) (Constantine), 


Mendès - France (Pierre), Morice {André}, 
Moro-Giafferri de), Queui'le (Ilenri), Ramo- 
net (Edouard), Rencurel (Auguste), Revillon 
(Tony), 

Le président du groupe, 


— 


GROUPE DU PARTI RÉPUB:ICAIN DE LA LIBERTÉ 
(32 membres.) 


MM. André (Pierr2), Aumeran (général) 
(Adolphe), Barrachim (Edmond), Baudry d'As- 
son de) (Armand), Borgasse (Henry), Reto- 
laud (Robert), Bouvier (Xavier)  (Ille-et- 
Vilaine), Bouvier-OCotlereun (Jean-Marie), 
Brusset (Max), Bruyneel (Roberl)}, Clemen- 


HENRI QUEUILLE. 


ceau (Michel), Denais (Joseph), Desjardins | 


(Ghar'es), F&ix (cojonel), 
Fredet (Maurice), Geotfre (de), Joubert (Au- 
guste}, July (Pierre), Laniel (Joseph), Leca- 


Frédéric-Dupont, | 


cheux (loseph), Legendre (Jean), Macouin 
(Clovis), Monte! (Pierre), Montilat (Robert), | 


Moustier (de) Roland), Peytel (Michel), Ro!- 
lin (Louis), Rouien (Henri, Rousseau (Char- 
les), Schaufl!er (Charles), Scsmaisons (de) 
(Olivier). 


Apparentés aux termes de l'article 17 
du règlement, 
(2 membres.) 


MM Crouzier, Lefèvre-Pontalis {Ilubert). 


Le président du groupe, 
JOSEPH LAMIEL, 


GROUPE DE L'UXIOX DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA RÉSISTANCE 


(23 membres). 


MM. Babet (Raphaël), Bayrou, Bonnefous 
(Edouard), Bourdan (Pierre), Caslellani (Ju- 
les), Chevallier (Pierre) (Loiret), Clostermann 
(Pierre), Forcinal (Albert), Gervolino (Roger), 
Kauffmann (Michel), Krieger (Alfred), Kuehn, 
Malbrant (René), Médecin (Jean), Mondon 
(Raymond}, Olmi, Pelit (Eugène) dit Clau- 
dius), Pleven (René), Pourtier (Jean), Rauiin- 
Laboureur (Elienne de), Mohamed Cheik, 
Viollette (Maurice), Wolf (Camille). 
Apparentés aux termes de l'article 17 

du réglement. 
(1 membres), 


MM. Ahnne (Georges), Capitant (René), 
Mitlierrand, Vendroux (jacques). 
Le président du groupe, 
PErir, dit 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDAXIS 
(23 membres). 

MM. Barbier, Bougrain (Patrice), Chamant, 
Chasteïlain, Chrisüaens (Louis), Coly (René), 
Delachenal (Joseph}, Dubois, Gavini, Jocqui- 
nat, Jean-Moreau, Kir, Lalle (Albert), Mal'ez 
(Henri), Marin (Louis), Moynet, Nisse, Pan- 
laloni, Pinay (Antoine). Reynaud (Paul), Ro- 
ciore (Marcel), Temple, Triboulet, 


Apparentés aux termes de l'article 17 
du réglement. 
(2 membres), 
MM. Monin (Philippe), Quilici (Francois). 
Le président du groupe, 


LOUIS CHRISTIAENS, 


GROUPE D'ACTION RÉPUBLICAINE 
(17 membres.) 


Mile Bocquier (Henriette), MM. Chevallier 
(Louis) (Indre), Courant (Pierre), Dusseaulx 
(Roger), Furaud (Jacques), Guillant (André), 
Lécrivain-Servoz, Lespes (Henri), Liquard 
(Emile), Livry-Level 
Michelet (Edmond}, Palewski (Jean-Paul), de 
Recy, Serre (Charles), Terrenoire (louis), 
Viard (Paui-Ernile). 


(Philippe), Marcellin, 


Vigerie (Emmanuel), 
Chambrun (de) (Gilbert 
libaly-Onezzin, 
caya, Hamani Diori, 
lix}, Liselte 
Maimba Sauo, Martine (Jean), 


Apparentés aux termes de l'article 17 
du réglement. 


M. Chevaïier (Fernand) (Ager). 
Le president du groupe, 


vranb, 


GROCPR D'UNION KT RÉSISTANTE 
POUR L'UNIUX FRANÇAISE 


Apparenté au groupe communiste 
aux termes de L'article 17 du règlement. 


(16 
MM. Aku (Andréas), Apithy, d'Astier de La 
Chambeiron (Robert), 
Cot Picrre tLou- 
breyfus-schmlt,  FéixTcehl 
Houphouël-Bo'gny (Fé- 
Mamadou Konale, 
Meunier (Pierre). 

Le présulent du 

EMMAXURL D'ASTIER DE LA VIGERIR. 


Gabriel), 


GROUPE DU CENTRE AIN D'ACTION PAYSANNE 
ET 


Apparenté au groupe d'action républcaine 
aux termes de l'urticie 17 du règlement, 
(9 membres.) 


MM. Antier (Paul), Bardoux  (Jarques), 
Peshors (Jean), Dixmier (Joseph), Laurens 
(Camille), Petit (Guy Basses Pyrénées), Ris 
beyre (Paul), Sourbet (Jean), Theelten (Paul), 


Apparentés aux termes de l'article 11 
du règlement. 


membres.) 


MM. Pelsche (Maurice), Ramarony (Jules). 
Le président du groupe, 
PAUL ANTIER. 


GROUPE MUSULMAN INDÉPEXDANT POUR LA DÉFENSS 
DU FÉDÉRALISME ALGÉRIEN 
membres). 


MM. Benaly Chexiff, Benchennouf, Cadi Abe 
delkader, Laribi. 
Le président du groupe, 
BENXCHENNOUF, 


GROUPE POUR LE TRIOMPHE DES LIBERTÉS 
LÉMOCRATIQUES EN ALGERIE 


(53 membres). 
MM, Boukadoum (Messaond), Derdour (Djæs 
mel), Khider (Mohamed), Lamine (Debaghine), 


Mezerna (Ahmed). 
Le président du groupe, 


LaMIXE DEBAGHINE. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AxsÉE 19:53 


Ordre du jour du mercredi 14 janvier 1948, 


A quinze heures. — ©Éi\CE PLBIIQUE 


14. — Nom'natior des quatre vice-présidents, 
des huit secrélaires et des trois queslteurs du 
Conseil de la République. 

2. — 'ixation de l'ordre du jour. 


Les hil'ets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

1 élage, — Depuis M. Julien Gautier, jus- 
ques et y compris M. Marcel Guyot. 

Tribunes, — Depuis M. Léo Hamon, jusques 
et y compris M. LeureL. 
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Liste des projets, propositions ou rapporis 
mis en distribution le mercredi 14 janvier 
1912. 


No 966 (1917). — Proposilion de résolution de 
M.- Hoisrond tendant à rélablir la mé- 
daille militaire dans je rang qu'elle avait 
avant Je décret du 27 septetnbre 1947. 

Ne 11 (rectifié), — Demande en autorisation 
de poursuiles contre un conseiller de 
la République. 


Listes électorales des membres des groupes 
politiques remises au président du Conseil 
de la République, le 13 janvier 1948, en exé- 
cution de l'article 16 du règlement. 


GROUPE COMMUXISTE 
(73 membres.) 
MM, 

Baret (Adrien), Baron, Bellon, Penoit (Alcide), 
Berlioz, Bouloux, Mmes Brion, brisset, 
M. Buard. 

Calonne (Nestor), Cardonne (Gaston), Cherrier 
(René), Mme Clucys, M. Coste (Charles), 
David (Léon), Décaux (Jules), Defrance, Du- 
bois (Célestin), Mile Dubois (Juliette), 
MM. Duhourquet, Dujardin, Mlle Dumont 
(Mireille), Mme Dumont (Yvoune), M. Du- 

ie 


pie. 

Fourré, Fraisseix. 

Mme Girauit, MM. Grangeon, Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Jauneau. 

Lacaze (Georges), Landaboure, Larribère, Lau- 
renti, Lazare, Le Goent, Le Contel (Coren- 
tin), Le Dluz, Lefranc, Legeay, Lero. 

Maratmonat, Marrane, Martel (Henri), Mau- 
vais, Mercier (Francois), Merle (Faustin), 
Merle (Toussaint), Merimel-Guyennet, Moli- 
nié, Muller, 

Naime, Nicod, 

Mines Pacaut, Pican, MM. Poincelot, Poirot 
(René), Prévost, Prinet. 

Mine Roche (Muaric}, MM. Rosset, Roude]l 
(Baptiste), Rouel, 

Sauer, Sauvertin. 

Vergnole, Vicloor, Mme Vigier, MM. Vilhet, 

Willard. 

Byromski. 

Le président du groupe, 
Signé: GEORGES MARRANE, 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(19 membres.) 

MM. 
Abei-Durand, 
Béchir-Sow, Boivin Champeaux, 

(Raymond), Brizen, 

Delfortrie, Djmnah-A'i, Puchet, 
Gérard, Gravior (Robert), Guissou, 
Agnacio-Pinto, 
Lafleur, 


lait, 

uesnot (Joseph), 

omain, 
Sérot (Robert), Serrure, 


Bonnelous 


Apparenté aux termes de l'article 46 
du réglement. 
{1 membre.) 
M. Pogier 
Le président du groupe, 
Signé: SÉROT. 


Grourg DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(72 membres.) 
MM. 
Aguesse, Amiot (Charles), Armengaud, Aus- 
sel 


Bossanne (André), Bosson (Charles), Boudet, 
Boyer (Jules), Buffet (Henri), 

Cardin (René), Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM. Carles Caspary, Chaumel, Clairefond, 
Coudé du Foresto, 

Dadu, Debray, Delmas (général), Dorey, Du- 
elercq (Paul), 


Ferrier, Flory, 

Gargominy, Gatuing, Gerber (Mar), Gerber 
(Philippe, Giauque, Gilson (Etienne), Gre- 
hier (Jean-Marie), Grirnal, 

Hamon (Léo), Helleu, Hyvrard, 

Jacques-Destrée, Janton, Jaouen (Yves), Jar- 
ri, Jayr, 

La Gravière, Le Goff, Leuret, Liénard, 

Maire (Georges), Mendille (de), Menu, Mont- 
gascon (de), Montier (Guy), 

Noral, 

OL, 

Pairault, Pezet (Ernest), Pfleger, Alain Poher, 
Poisson, 

Rousch (André), Rehau!t, Rochette, Mme Rol- 
in, 

Sempé, Siabas, Simard (Renf)}, Simon (Paul), 

Tognard, Trémintin, Mlle Trinquier, 

Vignärd (ValentinTierre), Vourc'h, Voyant, 

Walker (Mauriæ), Webhrung. 


Apparentés aux termes de J'article 46 
du règlement. 


(4 membres.) 


MM. Claireaux, Fournier, Hocquard, Le Sas- 
sier-Boisauné, 
Le président du groupe, 
Signé: CHances Bossox, 


GROUPE D'UNION TAPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 


Apparentés au groune communiste aux termes 
de l'article 16 du règlement. 


(12 membres.) 


MM. Anghiley, Colardeau, PDjaument, Etifier, 
Franceschi, Lemoine, Maiga, Paquirissarmy- 
poullé, Petit (Général), Sabié, Subbiah, Tu- 
bert (Général). 

Le président du groupe, 
Signé: Général TUBERT, 


GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(11 membres.) 


MM. Alric, Boisrond, Brunhes (Julien), De- 
preux (René), Mine Devaud, MM. Jullien, 
Montalembert (de),,Pajot (Hubert), Pernot 
(Georges), Rochereau, Vieljeux. 


Le président du groupe, 
Signé: GEORGES PERXOT, 


GROUPE DU RASSEMBIEMENT DES GAUCHES 
RÉPUBLICAINES 
(39 membres.) 

MM. 

Avinin. 

Baraïtgin, Bardon-Damarzid, Bollaert 
Bordeneuve, Borgeaud, Brune (Charles), 
Brunet (Louis), 

Cayrou (Frédéric), Chauvin, Colonna, Dulin, 
Dumas (François), Durand-Réville. 

Félice (de). 

Gadoin, Gasser, Giacomoni, Grassard, Gri- 
maldi, Guirriec, 

Lafay (Bernard), Laffargue, Landry. 

Monnervi!lle, Monnet. 

Mme Palenôtre (Jacqueline-Thomce), Paumelle, 
Pinton, Pontille (Germain). 

Rotinat, Rucart (Marc). 

Saint-Cyr, Salvago, Sarrien, Satonnet, Mme 
Saunier. 

Teyssandier, Weslphal. 


Apparentés aux termes de l'article 16 
du règlement. 


{3 membres.) 


MM. Lagarrosse, Longchambon, Marintabou- 
ret. 
Le président du groupe, 
Signé: CHARLES BRUNE. 


GROUPE MUSULMAN ALGÉRIEN INDÉPENDANT 


Rattaché administrativement au groupe des 
républicains indépendants aux termes de 
l'article 16 du règlement. 


{4 membres.) 
MM. Bendjelloul {Mohamed-Salah), Ou Rabah 
(Abdelmadjid), Saïah, Sid-Cara. 
Le président du groupe, 
Signé: Satan. 


GROUPE RÉPUBLICAIN D'ACTION SOCIALE ET PAYSANT 


Rattaché administrativement au groupe des 
républicains indépendants aux termes de 
l'article 46 du règlement. 


(4 mernbres.) 


MM. Chambriard, Morel (Char!es), Peschaud, 
Pialoux. 


Apparenté aux termes de l'article 16 
du règlement, 


{1 membre.) 


M. Molle (Marcel). 
Le président du groupe, 
Signé: Cuartes 


GROUPE SOCIALISTE S. F, I, O, 
(62 membres), 
MM, 

Ascendio (Jean). 

Barné (Henri), Bene (Jean), Berthelot (Jeans 
Marie), Bocher, Boyer (Max), Breltes, Brier, 
Mme Brossolette, M. Brunot. 

Carcassonne, Champeix, Charles-Cros, Charlet, 
Chatagner, Chochoy, Courrière. 

hassand, Denyers, Diop, Doucouré (Amadou), 
Doumenc. 

Mme Eboué, 

Ferracci. 

Gautier (Julien), Salomon Grumbach, Guénin, 
Gustave, Amédée Guy. 

Haurijou, Henry. 

Jouve (Paul). 

Léonelii, Le Terrier, 

Masson {Hippolyte}, M'Bodje (Mamadou), Min- 
vielle, Mbutet (Marius), 

N'Joya (Arouna). 

Okala {Charles), Mme Oxon. 

Paget (Aïfred), Paul-Boncour, Pauly, 
(Emile), Pujot 

Quessot (Eugène), 

Racault, Renaison, Reverbori, Richard, Rous 
bert (Alex). 

Siaut, Socé (Ousmane). Soldani, Southon., 

Thomas (Jean-Marie), Touré (Fodé-Mamadou), 

Vanrullen, Vendeille, Mme Viakle, M. Viple. 


Le président du groupe, 
Signé: ALEX ROUzERT. 


ASSEMBLÉE DE L'UMON FRANÇAISE 


Année 1948 


Convocation, 


La commission provisoire du règlement # 
réunira le mercredi 14 janvier 1948, à quinze 
heures (local n° 416): 


L — Examen des arlicles du règlement. 


I, — Fixation de la procédure des désigna- 
tions, par l’Assemblée de l’Union française, 
de délégués des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique. 


Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (19). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 


le 


14 Janvier 1948 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


jrages financiers 


Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 


Compagnie des mines de Vicoigne, Noeux 
et Drocourt (en liquidation). 


SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION 
(Loi du 17 mai 1946 et décret du 28 juin 1946.) 
SIÈGE SOCIAL ! 
A NŒUX-LES-MINES (P4s-pE-CaLAIS) 
R. C.: Béthune n° 575 B, 


Liste des 6.300 obligations de l'emprunt 
5 1 2 G,0 1939, sorties au tirage du 17 dé- 
cembre 1947 et remboursables à partir du 
15 février 1948 à 1.000 F. 


Quatrième tirage. 


TOI à 800 — 1.201 à 1.300 — 1.701 à 1.800 
— 2,701 à 2.800 — 3.001 à 3.100 — 4.101 à 
4.200 — 4,601 à 4.700 — 4.701 à 4.800 — 
5.001 à 5.100 — 6.201 à 6.200 — 6.701 à 6.800 
— 7.401 à 7.500 — 7.601 à 7.700 — 8.001 à 
8.100 — 8,301 à 8.400 — 9.801 à 9.900 — 
40.101 à 10.200 — 411.901-à 12.000 — 15.001 à 
45.100 — 15.401 à 15.500 — 415.701 à 13.800 
— 17.901 à 17.400 — 17.601 à 17.700 — 17.901 
à 193.000 — 18.201 à 18.300 — 22.601 à 22.700 
— 25,301 à 25.400 — 25.701 à 29. 800 — 26,701 
à 26,800 — 26.901 à 27.000 — 27.601 à 27.700 
— 28,401 à 28.500 — 98,601 à 28.700 — 32.601 à 
32,700 — 33.201 à 23.900 — 31.401 à 31.500 — 
91.701 à 37.800 — 237.801 à 37.900 — 37.901 
à 38.000 — 38,601 à 38.700 — 40,101 à 40,200 
— 40.201 à 40.300 — 41.501 à 41.600 — 42.501 
à 42.600 — 46.801 à 46.900 — 49.201 à 49,300 — 
50.901 à 50.300 — 50.401 À 50.500 — 50,601 à 
50,700 — 54,401 à 54.500 — 76.301 à 96.400 — 
56.601 à 96.700 — 57.201 à 957.300 — 57.501 
à 57.600 — 99.301 à 59.400 — 59,401 à 59.500 
— 50,501 à 59.600 — 60.701 à 60.800 — 61.401 
à 61.500 — 61.741 à 61.600 — 62.401 à 62.500 
63.901 à 61.000 — 69.501 à 69.600. 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1939 
réstant à rembourser sur tirages antérieurs, 


Tirage du 13 décembre 1946. 


2.001 à 2.060 — 2.066 à 2.09% — 2.100 — 
4.401 à 4.500 — 6.001 à 6.049 — 6.052 à 6.064 
6.510 — mg à et 6.515— 6,538 à 6.600 — 7.001 à 
7.086 — 7.092 à 7.100 —7.301 à 7.35 — 
7. 312 à 7.400 — 410.286 à 10.300 — 10.407 à 
40.442 — 10.467 à 10.509 — 10.608 à 10.620 
— 10.628 à 10.633 — 10.615 à 10.649 — 10.656 
à 10.670 — 10.686 à 10.700 — 11.201 à 11.209 
— 411.215 à 11.261 — 41.265 à 411.272 — 
41.274 à 411.300 — 12.201 à 12.238 — 12.254 
à 12.278 — 12.987 à 12.300 — 14.601 à 14.613 
— 14.618 et 14.619 — 14.625 à 13.629 — 14.636 
à 14.613 — 14.661 à 14.664 — 15.101 à 
45.150 — 15.156 à 45.200 — 415.201 à 15.225 
— 15.296 à 15.245 — 15.253 À 15.256 — 15.267 
à 15.21 — 15.808 à 15.865 — 15.876 à 15.900 
— 46.901 et 16.902 — 16 à 16.917 — 


16.923 à 17.000 — 20.107 à 20.129 — 20.150 
à 20,162 — 20,183 à 20.192 — 20.200 — 20,201 
à 20.512 — %0,323 à 20.319 -—- 20.359 à 20.400 
— 21.701 à 21.700 — 21,797 à 21.800 — 21.001 
à 21.039 — 24,060 à 24.071 — 24.081 à 24.100 
— 25.101 à 25.290 — 929.001 à 29.013 — 
29.017 à 29.026 — 29.032 à 29.036 — 29.04 
à 29.051 — 29,058 à 29.074 — 29.081 — 30.201 
à 50.251 — 30,299 à 30.256 — 30.258 à 50.273 
30.275 À 90.203 — 30.995 à 30.300 — 

504 à — 3. 533 à 93.506 — 33.553 à 
à 090 — 33.501 à 933.523 — 

525 à 55.588 — 594 à 99.600 — 938. 
4 38. 262 — 38.264 à 38.300 — 40.001 à 40.003 
— 40.014 à 10.028 — 20.090 à 40.065 = 40,068 
à 40.095 — 40.901 à 40.924 — 40.926 à 40,937 
— 410.948 ct 40.949 — 40,953 à 40.963 — 40.974 
à 40.978 — 40.994 à 40.998 — 41.006 À 41.921 
— 41.924 À 41.951 — 41.960 à 41.973 — 41.999 
à 42.000 — 43.83 à 43.950 — 45.852 à 43.867 
— 41.601 à 44.006 — 41.617 à 44.692 — 45.101 
à 49.192 — 45.154 à 45.160 — 45.163 À 45.180 
— 45.191 à 45.200 — 46.904 À 46.922 — 46,396 
à 46.536 — 46.341 à 46.959 — 46.371 à 46.400 
— 46.701 à 46.800 — 47,001 à 47.019 — 47.032 
à 47.100 — 48,901 à 48.911 —— 48.916 à 48.932 
— 18.936 à 48.965 — 48,967 À 48.970 — 48.983 
à 49.000 — 49.101 à 49.128 — 49.131 à 49.140 
— 49,146 à 49.176 — 49.179 à 49.200 —51,601 
à 951.667 — 51,669 à 51.674 — 51.673 à 51.700 
— 1.801 à 51.819 — 51,821 à 51.899 — 51,85 
à 01.837 — 51,813 à 51.900 — 53.901 à 53.371 
— 53.910 à 03.990 — 55,995 à 5 à, 100 = 93. 608 
à 55.028 — 53.632 à 53.636 — 53.699 à 53.697 
53. 663 à 23.66% d 53.667 et — 53.670 
à 53.676 — 53.682 à 593.700 — 53.701 à 53.732 
— 09.738 à 03.748 — 53.706 à 53.786 — 53.797 
à 53.800 — 55.601 à 53.607 — 55.613 à 55.700 
— 58.403 à 5$.439 — 58,413 à 58.500 — 58.701 
à 58.578 — 58.582 À 58.589 — 58.591 à 58.600 
— 09.901 à 59.911 — 59.911 à 59.929 — 59.991 
— 59,953 à 59.985 — 59,988 à 60.000 — 60.207 
à 60.220 — 60.236 à 60. és. — 60,278 à 60.300 
— 60.401 à 60.426 — 60.431 à 60.437 — 60,412 
à 60. — 61.301 à 61. 308 — 61. 310 à 61.357 
— 61, 909 à 61.394 — 61.396 à 61.100 — 62.001 
à 62. 022 — 62,031 et 62.095 — 62.039 — 
62.041 à 62.044 — 62.060 à 62.067 — 62.093 
à G2.100 — 62,801 à 62.809 — 62.811 à 62.876 
— 63.301 à 63.924 — 63.331 À C3.366 — 
63.977 à 63.400 — 61.201 à 61.300 — G4.601 
à 64.626 — 61.639 à 61.668 — 61.672 à 61.700 
— 65.401 — 65.452 à 65.500 — 66.203 à 66.329 
— 66,335 à 66.100 — 67.901 à 67.992 — 67,963 
à 68.000 — 68.801 à 68.836 — 68.810 à 68,868 
— 68.874 à 68.889 — (68.809 et 68.900 — 
69.302 à 69.306 — 69.299 à 69.346 — 69.25 
à 69.376. 


Tirage du 30 novembre 1913, 
105 à 1932 — 163 à 176 — 92.101 à 2,103 — 


2.110 à 2.191 — 2.152 à 2.156 — 2.187 à 
2.200 2.401 à 2.405 —- 2,409 à 2.415 — 
2.493 — 2.473 À 2.402 — 2.498 à 2.500 — 2.828 


| 


4.843 à 1 

— 4.885 À 4.895 — 4.904 — 4.915 à 4.941 — 
4.947 à 4.957 — 4.986 à 5.000 — 5.121 à 5.128 
— 5.159 à 5.163 — 5.166 à 5.181 — 5.196 
à 5.200 — 8.810 à 8.814 — 8.831 à 8.846 — 
8.853 à 8.863 — 12.320 à 12.223 — 45,904 à 
15.996 — 13.998 — 18,101 et 18.102 — 18.113 
et 18.114 — 18.119 — 18.192 à 18.197 —18.141 
À 18.180 — 20.637 à 20.642 — 20.658 à 20.665 
— 20.694 et 20.695 — 20.901 et 20.902 — 920,913 
à 20.96 — 20.99 à 20.921 — 90.928 — 20,933 
à 29.997 — 20.912 à 20,944 — 20.905 à 21.100 


— 21.801 à 21.806 21.809 À 21.811 — 
21.822 à 21.926 — 921.957 À 21.865 — 21.872 
à 21.879 — 21.8 à 21.886 — 21,893 à 21.946 
— 9,072 à 21.976 — 21.986 à 21.9 — 21,905 
et 21.996 — 21.998 à 22.000 — 25.243 à 2.20 
— 25.955 à 25.260 — 26.115 à 26.138 — 
26.110 à 26.115 — 26. 119 — 26.162 à 26.170 
— 96.186 à 26.191 — 27.0 et 27.841 — 27,81 
à 27.860 — 27.851 À 27.864 — 29.310 à 29.319 
29.325 — 929. ss à 29.393 — 29.339 à 
90,948 — 29.360 à 29.981 — 29,384 à 29.100 
— 30.101 à 30.108 — 20.110 — 30.119 et 30.120 
— 30.125 à 90.100 — ),164 à 30.181 — 
et 30.194 — 30.197 àX°30,900 — 31.302 à 21.204 

— 21.907 à 91.911 —31.920 à 21.929 — 330 
— 91.919 — 31.358 à 31. 360 — 21.376 à 31.380 
— 31.391 à 31.994 — — — 
91.529 à 91.594 — 91.598 à 91.541 — 31.513 
à 91.517 — 563 et 91. — 31.56% à 91.588 
— 31.595 à 31.600 — 31.701 À 31.705 — 31.707 
à 934.713 — 91.719 à 31.721 — 91,72 À 
31.728 — 31.736 et 31.797 — 931.740 à 21.791 
— 31.798 ot 931.799 — 32.015 — 932.063 et 
92,064 — 32.070 à 22. — 32,083 à 932.085 
31,301 à 241.923 — 5 21.226 
à 91.939 — 91.964 à : 7 — 31.979 à 31.100 
— 39.701 à 35.704 — 2. 722 à 45.731 — 39.714 
À 95.778 — 935.784 À 99.791 — 36.151 À 
36.161 — 936.167 à 36.176 — 38.906 à 38.912 
— 39.975 à 38.981 — 38.991 à 38.906 — 38.998 
et 38.999 — 41. 380 — 41.609 à 41.613 
— 41.660 à 41.674 — 42.716 à 42,719 — 42.70 
à 42.775 — 43.001 à 43.003 — 493.051 à 
53. 060 — 43.081 à 43.089 — 43.096 — 43.201 
et 45.202 — 45.916 — 45. 213 à 45.250 — 45.251 
à 45.276 — 45.282 à 45.292 — 46.401 à 
46.412 — 46.415 ‘à 416.493 — 46.419 et 46.150 
— 16.41 à 45.458 — 46.162 et 46.463 — 46.469 
à 46.471 — à 46.492 — 48.110 44.111 
— à 117 — 48.120 — 128 
à 48.431 — M.A97 à 48.441 — 48.165 et 48.166 
— 18.492 à 48.496 — 49.526 à 49.428 — 40.431 
À 49.495 — 49.437 — 419.461 et 49.162 — 19, 71 
À 49.480 — 49.491 à 49.500 — 49,601 à 
49.606 — 49.667 à 49.681 — 53,101 à 53.119 — 
593.122 — 53.194 — 53.126 — 53.133 à 53.197 
— 03.110 à 593.155 — 03.162 à 593.172 — 53.189 
à 53.194 — 53.198 à 53.204 — 53.220 à 
53.992 — 53.997 à 53.246 — 53.275 à 53.300 — 
56.201 à 56.212 — 56.219 à 56. 399 — 56.238 
et 56.299 — 56.241 — 56.274 à 56.276 — 56.288 
à 56.200 — 56.101 à 56.407 — 06.430 à 
06.491 — 56.452 à 56.477 — 06.183 À 56.195 — 
56.601 à 56.610 — 57.613 =— 957.641 à 57.649 
— 57.605 à 57.664 — 57.700 — 61.204 à 61.209 
— 61.218 et 61.219 — 61.245 à 61.250 
— 61.251 à 61,255 — 61,867 à 61.882 — 63.101 
à 60.105 — 65.117 à 65.124 — 69,138 à 65.143 
— 65.156 à 65.197 — 66.650 à 66.665 
— 66.681 et 66.682 — 66.681 à 66,686 — 66,719 
à 66.758 — 66.766 à 66.792 — - 67. 301 à 67.323 
— 67.33% à 67.312 — 67.8 — 67.381 À 
67.392 — 67.522 à 67.550 — 68.501 et 68,702 

— 68.513 et 68. 514 — 68.519 à 68.523 — 68.529 
à 68.592 — 68.557 à 68.562 — 68.573 à 68,50 — 
68.583 à 68,598 — 69,001 à 69.023 — 60,091 à 
69.046 — 69.051 à 69.056 — 69.063 et 69.064 — 
69.080 à 69.082 — 69.086 à 69.10), 


Tirage du 17 décembre 14. 


950 à 959 — 5.819 — 5.861 et 5.865 — 5.977 
à 5.881 — 7.230 à 7.232 — 9.428 et 9.429 
— 9.493 et 9.194 — 11.002 — 11.009 à 41.018 
1 


1 
— 12.029 à 12.038 — 12.748 — 12.770 et 12.771 
5 à 16.307 — 16.223 et 16.924 
— 16.351 à 16.92% — 
16.969 À 16.287 — 16.393 — 17.423 à 17.1 
— 17.475 à 17.487 — 19.018 — 19.028 à 19.095 


3 


| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
3.912 à 3.066 — 3.969 à 
3.993 — 4.801 à 4.907 — 4.817 à 4.96 — 
| 
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— 19,708 à 19.716 — 19.721 à 19.792 — 


49,863 — 19.877 à 19.880 — 19.583 à 19.88 
— 201,403 à 20.106 —- 20.450 — 20.473 et 20.474 
— 20,590 — 920,499 — 22,001 — 22,041 à 
22.02% — 22,504 à 22.507 — 22,520 à 22.5% 
— 2,5% et 9,500 à 22.58 — 
22,587 à 22.589 — 22,504 à 22,598 — 22,742 
à 22,70 — 22,751 à 22.758 — 92,761 et 22.702 
23,402 — 925.481 et 23.19 — 23.405 — 
23.470 à 923.482 — 93.486 ct 23.487 — 91.729 
à 21.708 — 24,713 à 24.719 — 24,781 — 24.783 
à 24,787 24,791 — 24, 799 et 24,800 — 2b. 624 
— 26.644 — 32.508 92.H0 — 92.573 à 32.578 
02,084 — 52,596 à 932.595 — 954.020 à 34. 
— 31,017 — à 01.059 — 096 à 91.100 
et : — 931,551 À — 579 
à 91.581 — 31.585 — 91.709 à ‘91. 711 — 94.714 


et — 936.204 à 26.208 — 26.501 à 
D.010 — à 26.53 — 41.106 à 41.108 
— 41,178 à 41.178 — 41.127 à 341.196 

44.147 à 41. 149 — 41.165 à 44.200 — #1. 


à 41.216 — 41.219 à 44.225 — 44.812 et 
— 44,825 — 44.874 à 44.878 — 44.898 À 44.900 
— 47. 14 à — 48,105 à 48.109 
— 48.112 à 48.122 — 48,135 à 48.150 — 
451 à à 10.5 15 — 49.522 
à 49.527 — 419.571 à 40.574 — 49.582 À 49:600 
— 49 — 49 AUCH 49. à 49 
19,061 à 49.963 —— 49.969 et 49.970 — 419.999 

50.000 — 51.30 — 51.321 et 51.32 — 


à 51.83 — 51.919 à 51.352 — 51,268 

11.977 — 51.350 à 51.989 — 51. à 51.300 
— 51.400 — 51,903 à 51.907 — 

.928 — 51.931 À 51.939 — 51.953 ‘et 51.954 

51.967 à 51.971 — 52 728 et 51.329 — 


en: 


à "2,560 
5,009 à 52,965 — 52,567 — à 580 
52.582 À 52.600 — 51.601 à 541.607 — 
1.620 — 51.63% et 51.627 — 51.661 — 55,70 
704 LE 707 à 55. 71° — 74 à 5. 
— 957.918 — 57.320 à — 290 et 57.391 
— 8,60! 58.606 — à 58.69 — 
58.650 À 58.659 — 58,670 et 58.671 — 58.672 
à — 58.685 À 58.004 — 59,801 à 5.86 
— 50,810 — 50,817 À 50,820 — 50,826 à 59.831 
— 150,836 — 590,851 À 59.853 — 59,864 et 59.865 
— 50,869 à 59.873 — 59.879 à 59.888 — 
69. À 59.808 — 60.650 À 60.674 — 60.652 
à C0.681 — 64.910 À 61.914 — 68.00 à 68.006 
— 6.093 À 68.093 — 68.911 et — 
— (68.95% et — 68.27 à 6.25 
(8,951 — 68,955 À 68.500 — 68.40% à 68.410 
à 68.412 — 69.401 — 68.479 à 68.488 
— 68,191 et 68.492 — 68.495 à 68.500, 


COMPAGNIE 


CHEMIN DE FER ET DU PORT DE LA REUNION 


Obligations 3 0,0 sorties au tirage du 28 oc- 
tobre 1947, remboursables à partir du 
17 janvier 1948, 

Soiramte-dirième tirage (4re émission). 
(1.587 obligations. 


41! à 120 — 1.371 à 1.380 — 181 à 2.490 
2,591 à 2.600 — 65.64 À 5. — 7.531 
à 7.910 — 7.621 7.67 — 17.681 à 7.690 
7.691 à 7.700 — 6.271 à 8.280 — 6.331 


à 8.940 — 8.511 à 6.520 — 9.593 à 9.600 
— 088! à 9,80) — 10.611 à 10.62%) — 10,891 
à 10.900 — 10.961 à 10.970 — 11.571 à 
41.50 — 12.061 à 42.070 — 12.501 à 12.510 
— 193.181 à 13.140 — 14.401 à 14.419 — 
46.111 à 46.120 — 16.881 à 16.806 — 17,141 
à 17.150 — 17.971 à 17.990 — 18.911 à 
48.92%) — 140,91 à — 90.011 à 20.020 
— 20,981 à 20.990 — 22.461 à 22,470 — 
23.171 à 93.180 — À 23.450 — 24.961 
à 21.970 — 925.771 à 25.780 — 26.031 à 26.040 
— 929,0 à 20.090 — 390.321 à 250.30 — 
00,741 à 90,750 — 31.80 À — 33.371 
à — 933.841 à 33.850 — 34.401 à 31.410 
— 6.161 à 36.170 — 5.724 à 36.730 — 
26.811 à 96.850 — 36.911 à 96.020 — 36.961 
à 26.970 — 38.721 À 39.730 — 39.3M À 39.330 
— 40.901 à 40.510 — 41.761 41.770 

49.081 à 49.940 — 44.761 à 44.7 47.961 
à 47.370 — 38. 51 à 48.500 — 48 et à 48,820 


54. — 4.591 à 54.600 — 54.911 
à 61.60 — TA À — 


à 60.810 — 62. à 62.990 — 65.491 63.500 
— Gi. 274 à — 61. 701 à 6. 
65.711 à 64.720 — à 65.000 — 66.251 
à 66.210 — 66.481 À 66.490 — 67.971 à 67.980 
— 68.151 à 63.100 — à  — 
68,721 à 68.730 — 70.471 à 70.480 — 71.831 
à 71.810 — 72.811 à 72.800 — 74.091 à 74.100 
à 74.120 — 4.581 à 74.590 — 
74.761 à 74.770 — 75.151 à 79.160 — 75.901 
à 79.370 — 76.651 à 76.860 — 78.111 à 78.120 
— 9.541 à 79.550 — 79.951 à — 
81.391 à 81.400 — S1.511 à 81.520 — 61,701 
à 81.800 — 81.971 à 81.980 — 82.34 à S2.30 
— 62.629 et 82.620 — 62. à 82,760 
83.161 à 83.170 — 8.741 à 750 — 85.681 
à 85.690 — 86.001 à 86.019 — 571 à 87.:50 
— 87,471 à 87.480 — 61.581 à 67.399 — 
87.91 à 87.060 — 88.601 à 83.810 — 89.111 
à #9.120 — 89.801 À 89.810 — 89.051 à 69.960. 

00.351 à 90.360 — "00. 571 à 90.380 — 91.021 À 
01.090 — 91.181 à 91.190 — M. Rii à 91.850 
— 02,951 à 92.960 — 93,021 à 93.030 — 94.321 à 
94.330 — 905,871 à 95.880 — 97.597 à 97.600 
— 97.691 à 97.630 — 909,591 à 99.60) — 
100.661 à 100,670 — 100.091 à 100.994 — 404.011 
à 101.020 — 401.971 à 101.989 — 102.471 à 
102.480 — 102,781 à 102,790 — 105.831 à 103.540 
— 104.041 à 104.050 — 104.901 à 104.310 — 
104.841 à 104.850 — 105.101 à 105.110 — 
145.921 à 105.930 — 107.151 à 107.450 — 108.951 
à 108.960 — 109.541 à 109.550 — 110.291 à 
110.400 —— 410.411 à 110.450 — 111.531 à 
111.540 — 111.581 à 111.590 — 112.071 à 112.080 
— 112.151 à 112.160 — 113.481 à 113.490 — 
143.701 à 113.710 — 114.511 à 114.590 — 415.314 
à 115.950 — 116.551 À 116.560 — 416.90 à 
117.000 — 117.191 à 117.200 — 417.371 à 117.380 
— 417.501 à 117.510 — 117.941 à 117.990 — 
118.061 à 118.070 — 118.811 à 118.850 — 119.961 
A 419.270 — 190.181 à 120.190 — 121,031 à 
121.040 — 121,221 à 121.230. 


Soirante-troisième tirage (2° émission). 
(170 obligations.) 


122.001 à 122.010 — 123.081 à 123.09 — 
124.561 à 124.570 — 125.631 à 1%5.640 — 
127.741 à 127.790 —- 127.691 à 127.909 — 198.851 
à 128.858 — 190.961 à 150.370 — 131.34 à 
191.900 — 130.391 À 132.910 — 133.041 à 
423.050 — 151.2 11 à 134.980 — 135.651 à 135.660 
496.971 à 136.280 — à 138.500 
18 à 438.610 — 139. .7 
139.851 à 199.960 — 111.601 à 151 — 413.0 
à 143.110 — 143.991 à 113.220 — 11.81 à 
143. 820 — À 114.130 — 141.49 à 
144.500 — 11483 à 144.830 — 146,811 à 146.820 
— 156.071 à 146.080 — 117.801 à 147.810 — 
147.991 à 147.910 — 148.311 à 448.320 — 
118.621 à 118.630 — 148,631 à 118.640 — 118.661 
à 115.670 — 118.871 à 148.880 — 149.971 
à 119,580 — 150,918 à 150.920 — 451.112 Le 
151420 — 451,351 à 151.360 — 151.901 à 451.97 
— 152.351 à 152.380 — 152,551 à 
— 152,58 à 152,590 — 152,591 à 152.60 — 
153.611 à 153.620 — 153.651 à 153.660 — 151.991 
300 — 150.3 à 150.200 — 155.601 à 
02.610, 


Numéros des obligations 3 0/0 restant à 
rembourser sur les tirages précédenis, 
322 — 411 à 413 — Wii — 481 à 490 — 533 
761 à 764 — 766 à 710 — 1.191 à 1.195 — 
513 — 1.729 et 1.730 — 2.071 à 2.079 — 


.449 — 9 sas à 2.520 — 3.981 à 3.988 — 3.900 

4.013 à 1.015 — 4.018 à 4.020 — 4.381 à 
4.390 — 4. 631 à 4.680 — 5,0% — 5.033 à 
0.097 — 5.039 ct 5.040 — 5.491 à 5.428 — 
5.711 à RIT — 6. 905 à G.908 — 7,246 — 7,163 
À 7.405 — 7.791 à 7.800 — 7.971 à 7.974 — 


à 9 — 9.301 9.310 9.311 à 9.35 
à 


43.036 — 43. 010 — 13, ‘183 — 15.163 et 13.166 
13.169 et 13,170 — 15.291 à 13.300 — 12.355 
13.300 — 19,461 à 13.468 — 14. a et 11.580 
— 14.891 à 14.89% — 14.808 à 14.900 — 15.491 
à 15.500 — 16.291 à 16.300 — 16.905 à 16.909 
— 17.01 — 17.931 à 17.240 — 18.197 et 
18.193 — 15.268 et 18.269 — 19.202 — 19.206 
— 19.288 et 19.289 — 19.588 et 19.590 — 
19.771 et 19.772 — 19.780 — 19.926 — 20.441 
à 20.450 — 20.671 à 20.676 — 20.690 — 20.731 
à 20.740 — 21,099 et 21.100 — 21. 691 à 21.695 
— 21.699 et 21.700 — 21,960 — *" à 22.789 
— 23.681 à 23.690 — 24. à 24.188 — 


59.671 à 69.680 — 60.111 à G0.120 — 00.831 24.662 à 24.670 — 95.062 à 25.065 


à 25.07 10 — 25.591 à 25. 390 — 95,4: 21 à 25 4 
20.411 — 26.861 à 26.870 — 26.911 à %c 


91. 500 2. 611 à 27 .615 281 à 28 20 à 
28.677 à 29.680 — 29.011 à 20.050 

à 4. 6520 — 31. à ol. 1:0 — 91.5 
— 32,141 à 22.150 — 33.801 à 23. 200 
22,120 — SSL à 96.683 — 56.86 — 
à 37.040 — 37 071 à 37.076 — 37.451 à > {5 
à 35.159 — 37.281 À 37.50 


07.991 à 37.400 — 57.787 — 37.960 et 37,961 
28.021 à 38.090 — 38.051 À 58.056 2111 
à 38.120 — 39.261 à 38.268 — 28.399 et 109 

— 99.006 — 419.061 à 410.063 — 40.069 et 10.07 ÿ 
— 49,705 à 40.710 — 41. 165 61270 — 
— 43.191 à 13. 2009 — 13. 313 à 43,350 — 
43.876 — 44.821 — 45.72 à 45.70 — 
à 46.890 — 47.619 à 47.615 — 47.617 et 47.618 
— 47.809 ot 47.000 — 48.181 à 48.100 — 8.1 
à 48.390 — 39.281 à 49.985 — 49,989 et 10 209 
— À 5042 — 50.261 à 
50.965 à 50.267 — 50.331 et 50.322 — 59 
à 540.760 — 50,871 à 50.880 — 51.92% et 51.3 
51.223 — 51.240 — 51.95 À 51.95% 
51.259 et 51.260 — 59.481 à 52.482 — 183 
à 52.490 — 52,974 à 92.980 — 53.197 à 57.209 
— 53.201 et 53.902 — 52.904 à 52 0 
3.041 à 53.600 _ 191, à DJ. 197 — 799 
et 12.800 — 
01,429 et 54. “11 à 55, — 55.26 
à 55.249 — 55. 251 et 55.252 — 55.2 254 à 55.960 
— 55. 21 et 55.525 — 55, 0 ) — 56.551 
à 56.555 — 61.387 — 51.691 — 57.63 — 
07.636 — 57.62 — 57.961 a 51.903 


— 68.027 à 6.010 
— ct C8.09%4 — 68. 461 et 68.162 — 68.414 
à 68: 120 — 69.821 à 69.830 — 70.201 à 70.210 
— 74.221 à 74:20 — 74.694. 

75.087 à 75.089 — 76.021 à 76.020 — 76.54 
à 76.600 — 76.971 à 76.980 — 77.071 à 77.080 
— 71,501 à 77.510 — 78.401 à 78.410 — 78.571 
à 75.980 — 78.031 à 78.646 — 78.796 et 78.701 
— 78.801 à 78.860 — 78.981 à 78.90 — 70.045 
— 80.121 à 80.140 — 80 559 — 8! à 81.934 
— 82.112 à 52. 116 — 92. AOL à 82.196 — 52,19 
à 82.200 — 52,821 à 82.830 — 83. 001 à 82.010 
— 81.011 à 845.550 — S4.R61 à 81,863 — Si, 
à 81.869 — 85.02 à 5.023 — 65.73 — 
86.422 86.420 — 86.412 — à 86.417 
— S6.449 — 86.679 "86. — 45 à 
80.960 — S9, Fa à 89.160 — 91.001 à 91.010 
01.390 — 891 à 91.%0 
01.930 — 184 à 92.49 
— 95.951 à 95.360 — 91.51 
— 941.911 à 94.950 — 05.911 à 9.920 — 
à 95.320 — 96.111 à 96.120 — 96.622 — 96.621 
et 96.62 — 96.629 et 96.630 — 97.591 À 
7.503 — 97,596 — 97.981 — 99.841 — 99,41 
— 09,438 et 99.491 — 99.511 à 09.515 — 9.54 
à 99.560 — 99.619 — 990,063 et 99.661 — 
99.667 — 400.069 et 100.070 — 400.101 à 
100.403 — 400,701 à 100.710 — 4100.71 à 
100,757 — 100.760 — 101.003 à 101.010 — 
101.556 — 101.534 à 101.539 — 103.801 à 103.803 
— 101.281 à 104.290 — 104.539 et 104.510 — 
105.551 à 405.360 — 406.221 — 406.741 ct 
106.712 — 106.744 à 106.750 — 407.00 ct 
107,002 — 107.010 — 407.061 à 107.070 — 
108.265 — 108.509 — 109.011 à 409.014 — 
109.099 — 109.501 à 109.510 — 410.471 à 410.150 
— 410.561 à 110.570 — 110.621 à 110.630 — 
112.278 à 412.380 — 412.681 à 412.690 — 
115. 501 à 113.310 — 413.491 à 413.500 — 
113.661 à 415 .670 — 413.881 à 143.890 — 114.171 
à 114.180 — 414.771 à 414.780 — 115.014 à 
415.016 — 1415. 020 — 4115.49 à 115.410 — 
145.461 à 415.470 — 115.841 à 115.850 — 416.091 
à 116.095 — 416.922 — 146.920 — 417.10 à 
117.407 — 117.441 à 117.449 — 117.641 à 417. .650 
— 117.791 et 117.792 — 417.795 à 417.78 æ 
117.84 à 147.850 — 417.922 à 417.930 — 117.991 
à 118.000 — 418.021 et 118.022 — 418.071 à 
118.079 — 118.942 — 418.461 et 115.402 
118.464 à 118.467 118460 et 118.170 
118.671 et 118.679 — 419.995 — 420.281 
420.441 à 120.450 — 120,620 — 421.21 
491.297 — 121,259 et 121,20 — 121.345 


| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 09.410 — 09,418 — 09,189 — 50,691 à 09,6% 
— 59,821 À 59.830 — 60.077 — 6.44 À 
69.268 — 60.270 — 60.811 et 60,812 — 61.104 
— 61.471 à G1.476 — 61.178 à G1.1R0 — 
61.864 à 61.870 — 62.051 — 62.053 à 62.060 — 
62.141 à 62,150 — 62.946 à 62.018 — 67.90 
— 63.066 à 64.070 — 63.121 à 63.123 — 62.45 
à 03.130 — 63.803 — 63,82 à 63.810 — 64,213 
| — 64.217 — 6.561 à Gh.568 — 64.767 (| 
61.911 à 6.920 — 61.981 à 61.990 — 65.14 | 
à 65.430 — 66,75 
| 
b 
Ti 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
à 
10.470 — 10.622 — 10.756 — 10.861 à 40.970 
| — 11.117 à 11.190 — 41.121 à 41.420 — 11.871 
| 
| 
+ 


— 
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à 121.50 — 121.818 121.820 — 
41.841 À 121.850 — à 129.115 — 
472. 10 123.391 à 122.409 — 123.4 à 123.440 
429.700 — 123.701 à 123.750 — 421.74 à 
421. — 195. à 125.100 — 126.241 à 196,250 
126.271 à 126.20 — 126.511 à 196.20 — 
46. à 126.890 — 128.271 à 128.98) — 
à 128.390 — 190.916 à 190.090 — 139.606 
et — 150.651 à 120.673 — à 
— 141.461 à 131. — 131,936 — 
1.511 422.520 — 195.016 à 499.550 — 
427 à 137.03 — 157.027 à 137.090 — 
1117 àe137. 149 — 137.252 à 197.260 — 13S,061 
138.070 — à 18.516 — — 
139.081 et 129.090 — 139,921 À 199.230 — 
122.801 à 199.810 — 139.871 à 199. 890 — 130,044 
à 140.520 — 140.781 à 110. 10 — 1:0.831 à 
ai. SOU — 451. 531 et — 411. 


111.69 — 11 À 112,910 — 442.40 el 
— 142.197 à 152. — 112,641 à 142.600 
— 132.801 à 142.810 — 112,961 à 142.39 
— 143.170 — 13.979 à 
113.959 — 144.24 — à — 
à 144.978 — — 116.115 — 
116.299 — 146.241 à 146.250 — à 146.200 
146.356 et 116.357 — G16 — 157.671 
115.680 — 145.091 à 118.000 — 118. à 
118.305 — 438.704 ot 148.552 — 1 19.198 à 
11.200 — 130.261 — 150.3% à 150.100 — 
10.130 — 151.031 à 191.040 — — 
151.528 — 491.987 — 151.591 à 151.S00 — 
151.81 et 151.882 — 102 à 2 106 — 
45.190 — 422.670 — 192.810 — à 
453.580 — 4: 917 à 153. 920 — 155.195 à 455.200 
— 155.248 à 459.250 — 150.408 à 1. 310 
45,911 — 14.923 et — 155.228 à 
45.139 — 156.067 et 16.008 — el 
156.619 — 156,871 à 196.874 — à 190.550 


— 156.93! et 156.932. 

Etablissements  Wibaux -Florin 
SOCIÉTÉ ANONYME 
HUE DE LA FOSSE-AUX-CHÈXES, ROUBAUX 
Registre du commerce: 9010. 


Emprunt obligataire ex-5 0/0 1950. 


Conformément à l'article 11 des statuts de 
la société civile des pbligataires. il a élé po- 
cédé, le 16 décembré 1947, au siège de Ja so- 
cité, 47, rue de la Fosse-an-Chéènes, à Rou- 
baix, au tirage de 191 obligations de deuxième 
rälg. pour tenir à jour le tableau d'amortisse- 
ont, 

Ces obligations seront remhourcées au pair 
à lous les guichels du € édit du Nord à partir 
du 45 mars 19!8. 

15 12 106 
212 566 313 111 416 459 
116 48 492 
602 - 668 711 909 


931 983 093 1.021 1.073 1.081 1.09% 
1.102 1.424 1.164 4.247 1.300 9.415 1.410 
4.473 1.498 1.515 1.538 1.571 1.002 1.632 1.612 
4.742 1.744 1.512 1.856 1.887 1.90% 1.99% 1.929 
1.950 1.988 2.057 2.058 2.080 2.082 2,217 2.219 
0 951 2,260 2.261 2.24 2.310 2,919 2.951 2.971 
2,383 2.889 2.596 2.997 2.103 2.10% 2.426 2,446 
2.418 2.460 2.193 2.496 2.526 2.531 2.532 2,599 
2.532 2,607 2.608 2.618 2,623 2.657 2.614 2.648 
2.559 2,680 2.681 2.682 2.691 2.697 2,702 2,70 
2.709 2.712:2.718 2.744 2.760 2.777 2,800 2.801 
2 808 2,822 2,878 2.918 2.925 2.995 3.009 3.077 
3.082 3.084 3.095 5.102 2.940 3.905 3.318 3.183 
3.193 3.518 3.538 2.575 23.976 4.600 2.62% 4.665 
3.677 3.697 3.699 3.714 5.750 3.762 3.705 3.789 
3.788 4.814 3.897 3.834 3.806 3.931 2.919 33.969 
3.900 5.992 3.991 3.995 3.097 41.023 4.012 4.088 
4.082 4.129 4.170 4.14% 4.149 4.494 4.254 4.279 
4.282 4.985 4.911 4.373 4.971 4.402 4.442 4.601 
4.090 4.634 4.694 4.700 4.812 4.815 4.902 4.905 
4.962 4.97 


Les obligations dont les numéros suivent n'ont 
été présentées au rem 


Tirage du 15 décembre 1932, 
Obligations remboursables le 15 mars 1919. 


206 290 353 507 556 561 G01 628 
63 635 873 1.013 1.021 
1.081 1.095 1.120 1.122 1.123 1.190 1.131 1.133 
1.785 1.788 1.789 1.79 


1.225 1.508 1.727 1,782 


1.792 1.794 1.795 1.798 1.803 1.806 1.859 1.873 
1.961 1.963 2.613 2.617 2.620 2.657 2.638 2.683 
2.723 2.728 2.502 2.993 2.994 2.997 3.118 5.206 
2.209 5.211 3.298 3.673 9.679 3.676 3.746 4.161 


1.166 4.897 4.008 


Tirage du 15 décembre 1943. 
Obligations remboursables le 15 mars 191%. 
72 9265 291 347 9397 427 466 590 
60 695 1.011 1.088 1.448 4.161 1.967 1,503 
1.726 1.78% 1.407 1.945 1.936 2.200 2.550 2.694 
2.750 2.768 2.945 2.927 2.039 2.957 2.963 5.085 
3.115 9.205 5.739 3.770 3.824 3.828 
Tirage du 15 décembre 1941. 
Obligations remhoursables le 45 mars 1945. 
{at 109 410 4199 571 755 1.056 1.227 
1.80: 1.965 1.967 2.179 2.493 3.252 5.790 4.367 
Tirage du 15 décembre 1915. 
Obligations rermboursables le 15 mars 1916. 
998 191 424 495 689 721 72 182 
829 833 895 911 981 983 987 1.034 


1.082 1.133 1.147 1.163 1.205 1.207 1.210 1.219 
4.294 1.224 1.258 1.361 1.568 1.511 1.623 1.634 
1.696 1.724 1.786 1.853 1.888 1.892 1.930 1.944 
2 167 2.181 2.191 2,362 9.401 2.619 2.660 2.662 
2.074 2,677 2.60 2,687 2.761 2.945 3.07 4.152 
5.199 3.227 5.299 3.944 3.260 3.275 3.283 3.286 
5.997 5.996 5.639 3.619 3.678 3.747 3.760 3.760 
2.890 3.892 3.921 4.370 4.419 4.896 4.999 


Tirage du 15 décembre 1%16, 
Obiigations remboursab'es le 15 mars 1947. 

474 {st 201 222 23) 
49% 497 624 639 712 
854 02% 961 991 1.000 1.014 1.020 1.023 

1.078 1.082 1.094 1.178 1.180 1.214 1.220 1.299 
1.295 1.391 1.362 1.494 1.502 1.730 1.874 1.889 
1.977 2.085 160 2.192 2.990 2,902 2,995 2,340 
2.421 2.441 2,455 2,900 2.503 2,512 
2.55 2,642 2.645 2.650 2.671 
2.69 : 2,996 3.076 3.12£ 3.144 
43.168 3.173 
3.302 3.306 : 
2.637 3.619 : 


3.907 3.953 3.279 3.293 

3.314 3.327 92.618 3.625 3.631 
3.8 


DCS 
dr 
= 


> 


3.602 3.63 3.7 


819 3.873 4.34% 4.349 


_ 


1.904 4.443 4.660 
Les amortiisements anlérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachals en Bourse, 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES COMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Socicté anonyme au capital de 262.500.000 francs 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine no 28591. 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


TIRAGE DU 2 JANVIER 198 
(23 tirage.) 


OBLIGATIONS de 2.000 F 3,50 :/, 


L'obligation ne 1.070.378 sera remboursée par 
1.000.000 de francs. 


ne 1.911.859 sera remboursée par 

Les obligations nos 41.064.475, 1.064.490, 
1.064.623 seront remboursées chacune par 
100.000 F. 


obligations nos 2231053, 2.231.497, 
21.520, 2.231.600, 2.231.686, 2.231. 132 seront 
remboursés chacune par 50.000 F. 


Les 12 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 25.000 F, 


2.246.094 2.246.113 2.246.161 2.246.201 2.246.209 
2.246.240 2.246.385 2.216.471 2.216.498 2.216.505 
2.246.676 2.216.815 


Les 60 obligations désignées ci-dessous se- 


ront remboursées chacune par 10.000 F. 


Dans la série de 765.001 à 765 000, les 40 ohil- 
gations dont le numéro se termine par 24, 


64, 69 et par 89. 


Dans la série de 2.246.001 4 2.247.000, les 


29 obligations dort le numéro se termine pag 
49 ct par 70. 


Les 80 obligations désignées ci-dessous se- 


ront remboursées chacune par 5.000 F: 


Dañs la série de 1.064.001 à 1.065.000, les 


40 obligations dont le numéro se termine par 
30, 56, 86 et par 87. 


Dans la série de 2.231.001 à 2232000, les 
10 obligations dont le numéro se termine par 


05, 23, 50 et par 54. 


Les 5837 autres obligations des séries de 
1.000 lilres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci-dessus seront remboursées par 
2.000 F, c'est-à-dire : 

765.001 à 766.000 1.911.001 à 1.912.000 
1.061.001 à 1.065.000 2.231.001 à 2.222.000 
1.070.001 à 1.071.000 2.216.001 à 2 217.000 

Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à partir du 1° février 1948; 
elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront 
cire déposées au Crédit national huit jours 
francs avant que le payement en puisse être 
lemandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
partir du 4er mai 14918; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non 
remboursés de l'emprunt 8,50 0/0 févricr 1942 
a été publié au Journal officiel du 14 7nars 


Caisse nationale d'équipement de l'Électricité et du Gaz 
GS, NUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5,000 F 4 0/0 41946 
DE LA 
Société havraise d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations & 0/0 de 5.000 F 
(éinission 194) de Ja Société havraise d'éner- 
gie électrique, société anonyme au capital de 
12 109.2 20 F, dont le siège social est à Paris, 
rue du Général-Foy, en liquidation par 
Shite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1945 
et décret d'application du 21 mai 196), sont 
informés que celle dernière, usant de la fa- 
culté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amerlissement du 4% mars 1494, En 
conséquence, il ne sera pas effectué ,de tt 
rage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


Manufacture Métallurgique de Tournus 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 32.000.000 pE FRANCS 
SOCIAL: À TOURNUS 
R. C. : Tournus ne 9. 


MM. Jes obligataires (émission #4 1/4 0/0 
1914) sont informés que la société a racheté 
en Bourse Ja quantité d'obligations à amortir 
je 45 février 1948. 

En conséquence, # ne sera pas effectné 
de tirage au sort. 


Numéros des titres non remboursés 
des tirages antérieurs au 15 février 1948. 


1.421 à 1.490 — 1.899 et 1.800 — 4.991 à 4.40 


Le d'administration. 


Loù 


2 


— 
8 
— 
à 
4 
| — 
| 
| 
L | | 
204 | 
| 
183 
209 
199 
216 
| 
551 
61 
04 
à 
103 | 
| 
13 
1947. 
CR 
11 
| 
97 
45 
10 ‘| 
à 
10 
+ 
4 | 
n | 
| 
| 


À 
LS 
À 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1% Janvier 1958 


L'ELECTRIQUE LILLE - ROUBAIX - TOURCOING 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 444.599.000 F 
Sikeg À MARCQ-Ex-BARŒUL (Nonp) 
R. C.: Tourcoing no 898899. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en vingt et un ans et par séries de dix titres 
des 10.000 obligations de 5.600 F nominal 
représentant l'emprunt 5 1/4 0/0 de 50 mil- 
lions de francs émis en 1947. 


| NOMBRE 
NIMEROS d'obligalions 

d'ordre | DATES à 
de | en à amortir 
tirages. | es rerubourscments : à chaque 

| tion , tirage. 

Fe 

1 |, nov: 10,000) 950 

| : 9.750 270 

19 … cl | 
12 6.22 | 170 
13  1960:.....1 5.760 | 200 
15 — 1961... | 5.260 
15 106%... 4,170 PTT 
17 3.970 670 
— 106 | » 010 | 6570 
1066 2,970 | 710 
90 | 1.500 | 760 
21 - #00 


Société de Béthune 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.000 F 
Star 96, RUE DE BÉTIUNF, 
VERSAILLES 


— 


Obligations 5 1/2 0/0 1941. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Société de Bé- 
thune a procédé au rachat des 1% obligations 
faisant l'objet de son septième amortissement. 

En conséquence il ne sera pas effectué de 
lirage au sort au litre de cet amorlissement. 

Les amortissements précédents ont égale- 
ment été effectués par rachals en Bourse. 


Etablissements Merlin et Gérin 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.600.000 F 
RUE HENRI-TANZE, À GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 9297, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, celte société à 
procédé au rachat en Bourse de 100 obliga- 
tions 4 0/0 1943 dont le cinquième amortisse- 
nent est prévu pour le 15 janvier 1948. 

En conséquence, aucun tirage n'a été ef- 
fectué en décembre 1957, 


Liste des obligations 4 0/0 1943, sorties aux 
tirages précédents et non présentées au 
remboursement, 


1.012 1,013 1.014 1.015 1.016 1.017 1.301 1.304 
1.905 1,906 1.907 1,908 1.510 1.384 1.386 1.587 
4.285 1.989 1.200 2.981 2.982 9,983 2.984 2.285 
2.287 2.41 2.412 2.413 2.986 2.990 3 131 
5.188 3.135 5.196 3.157 3.138 8.241 
5,212 3.049 4.944 3.411 3.442 3.443 3.444 3.445 
9.419 9.100 3.481 3.482 3.483 
J.181, 


Société générale des Cirages Français 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 125 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce 73, RUE DE MOxCFAU, PARIS {S°) 
t-gistre du commerce: Seine 59808. 


Obligations 4 0/0 14915. 


Deuxième amortistement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Société généra'e 
des cirages français a procédé au rachat en 
Bourse des 71 obligations dont l'amortisse- 
went est prévu pour le 15 décembre 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort au titre de cet amortissement. 

L'amorlissement précédent a également élé 
effectué par voie de rachats en Bourse, 


L'industrielle Foncière 


SOUIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.781.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
129, RUE DU PARIS (6°) 
R, C.: Seine 


Obligations 4 1/2 0 Q (ancien 4 0/0) de 500 F 
(émission 1941), 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au contrat d'émission, la société a procédé 
au rachal en Bourse d'un nombre d'obliga- 
lions supérieur au total des titres à amortir 
jusqu'à ce jour suivant le tableau d'amortis- 
sement et comple tenu du report de l'amor- 
Ussement décidé par les assemblées générales 
des porteurs des 26 janvier 1937 et 23 juillet 
1912, homoïlaguées conformément à la loi. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de pro- 
céder au tirage des 732 obligations dont, sui- 
vaut Je tathleau d'amortissement modifié 
comme dit ci-dessus, le remboursement de- 
vait avoir lieu le fer février 1948. 

Les litres amorlis aux tirages antérieurs 
ont été remboursés el ceux rachetés en 
Bourse ont été annulés. 


Etablissements Sainrapt et Brice 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

9, PLACE PAUL-VERLAINE, PARIS (12%) 
Registre du commerce: Seine n° 81641. 


Obligations de 2.000 F, 4 1/2 0/0 1912. 


Sixième amortissement. 

Usant de Ja facuïté qu'elle s'est réservée 
lors de la a procédé au 
rachat en Bourse de 350 obligations 4 1/2 0/0 
1912 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement est prévu au 4er février 4948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement, 
Remboursement février 1945. 
2.608 9,923 


Remboursement février 1941. 

1.202 92.672 4.559 5.854 7.191 7.781 8.684 
9,091 9.686 10.416 11.920 11.321 11.765 11.772 
12,433 

Les amorlissements des années 1945, 1946 
ct 1957 on! été couverts par rachats cn 
Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
27 mars 1942.) 


Caisse naionale d'équipement de l'Electricité et cu Ga 
6S, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/1 
DE LA 
Société des forces motrices du Cantal, 


Les porteurs d'obligations 4 4/4 00 da 
0.000 F (émission 1941) de la Secicté des 
forces motrices du Cantal, société anu vine 
au capital dé 459 miliions de francs, dont 
le siège social est à Paris, 68, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, en liquidation par cuite 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et 
décret d'application du 21 mai 196), sont 
informés que celte dernière, usant de Ja 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis. 
sion, à procédé par voie de rachats en 
Bourse à son emorlissement du 15 avril 
4918. En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1917. 

à 370 — 991 à 910 — 1.495 à 1.50 
— 2,181 à 2.149 — 2,511 à 2.50 — 5.911 à 
3.920 — 4.121 à 4,130 — 5.341 à 5.20 — 
G.88L à 6.890) — 7.321 à 7.330 — S.901 À 


8.M0 — 9.001 à 9.019 — 9.901 à 9,2%. 
PP PPT PAPA 


Exploitations agricoles F, Poulain et (* 
SIÈGE SOCIAL : 
LOUEZ-LEZ-DUISANS 


Obligations G 0/0 1058. 


Cinquième tirage au sort du 12 novembre 1947, 


Les obligations portant les numéros 


8 51 80 108 136 1S 214 264 
267 417 439 451 460 492 61 
728 806 825 855 895 965 972 1.002 
1.044 1.067 1.173 1.184 1.211 1.259 1.580 1.586 


sont remboursables à quatre cent quatre. 
vingt-<louze francs cinquante centimes c'est-l- 
dire leur valeur nominale déduction faite de 
l'impôt sur la prime d'émission (le coupon 
no 19 restant attaché). 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
Le directeur général. 


Etablissements HBBillant 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRAsCS 
Sièce soctaz: LE Prano, BOURGES fCurr) 
Registre du Commerce: Bourges Sl51, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1910. 


— —— 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission, la société a procédé au ri 
chat en Bourse de 5 obligations 4 0/0 146 
formant la totalité des titres dont l'amortlis- 
sement est prévu au 15 février 1948. 

En conséquence il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 

L'amortissement de l'année 19417 a Clé 
vert par rachats cn bourse. 

(Le tableau d'amortissement à été publié 


au Journal officiel du 8 mars 1916.) 


dns … 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19). 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
re sous-section, en date du 10 novembre 1917, 
ja nomméz> Robinot, née Kaiser (Gabrielle), 
née le 8 juillet 1911 à Cilli (Yougoslavie), 
juterprète, ayant demeuré 77, avenue Jean- 
Jaurès, à Montrouge, a été condamnée à la 
peme de Ja confiscalion totale de ses biens 
résonts et à venir pour intelligences avec 


Jennémi, 
— 


Par arrêt de la cour de justice, %e sous- 
section départementale de la seine, en date 
du 10 novembre 1917, la nommée Criqui (Ma- 
rie-Lucie), née 12 26 janvier 1920 à Rochfelder 
(Bas-Rhin), interprète, ayant demeuré 77, ave- 
nue Jean-Jaurès, à Montrouge, à été condam- 
née à la peine de la confiscation totale de 
ses biens présents nt à venir. 


Par arrêt de la cour de juslice de la Scine, 
4e sous-section. en date du 31 janvier 1946, 
le nommé Moray {Joseph}, né à Lierre (Bel- 
gique), le # décembre 1913, de Léonard et de 
Malhilde Fioole, ajusteur, 214, rue de Cour- 
celles, à Paris, a été condamné à Ja peine 
de la confiscation totale de ses hiens présents 
el à venir pour actes nuisibles à la défense 
ationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
die sous-section, en dale du 29 janvier 19%6, 
la nommée Busson (Marie-Louise}, née le 
4e juin 489% à Vincent-au-Lorouer (Sarthe), 
de Gustave et de Marie Chantoiseau, four- 
reus?, 6, rue Mercœur, Paris ({fe), a été con- 
damnée à la peine de la confiscation totale 
ds biens présents el à venir pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Seine, 
{ie sous-section, en date du 29 janvier 1946, 
l2 nommé Smirnoff (Théodor), né le 28 jan- 
vior 1894 à Odessa (Russie), d2 Jean et de 
Emilie Jurgensen, peintre décorateur, , rue 
Mercœur, Paris (11°), a été condamné à la 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir pour intalligences avec l'en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{xs sous-section, en date du 2S janvier 49%6, 
le nommé Koreneff (Serge), né le 27 juin 
4902 à Mordok (Russi2}, de Serge et de Marie 
Ousjensky, photographe, 6, rue Fontaine, à 
Asnières (Seine), a été condamné à la peine 
de la confiscation tolale des biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


L 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
àe sous-section, en date du 28 janvier 1946, le 
nommé Pagnon (André-Marcel-Maurice}, né 1e 
5 décembre 19214 à Soissons (Aisne), d'André 
et de Bruffaut (Emiliennc), sans profession, 
2, rue Marcel-Sembat, Paris (18°), a été con- 
damné à la peine dé la confiscation totale 
des biens présents et à venir pour intelii- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
12e sous-section, en date du 26 janvier 4946 
le nommé Neyron (Alexandre), né le 14 avril 
4902 à Lyon, de Jacques et de Rock (Marie), 
commis de culture, 43, rue Victor-Hugo à 
Levallois-Perret (Seine), a été condamné à 
la peine de Ja confiscation totale des biens 

résents et à venir pour intelligences avec 
‘ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e sous-sectlon, en date du 96 janvier 196, 
le nommé Martin (Aïbert-Camillé), né Je 
janvier 1893 à Rulles (Begique), d’Auguste 
et de Marie G'ausse, employé, 37, rue de 
Maubeuge à Paris, a été condamné à ja peine 
de Ja confiscation totaie des biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrèt de la cour de justice de Ja Seine, 
Se sous-seclion, en date du 25 janvier 196, 
le nommé Mastrangelo (Socrate), né le 44 
avril 1902 à Percava (Italie), de Salvatore et 
de Nicolai (Maria), entrepreneur de travaux 
publics, 365 bis, rue de Vaugirard, Paris (15°}, 
a été condamné à la peine de Ja confiscation 
des biens présents et à ven:r pour actes nui- 
sibles à la défense nätionale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
12 sous-section, en date du 24 janvier 1%6, 
le nommé Fu (Lucien), né le 24 dé- 
cembre 1921 à Villejuif (Seine), de Jules et de 
Le Deltec (Elisa), comptable, 44, rue Brillet- 
Savarin, Par:s (13), a été condamné à Ja 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir pour inlelligences avec l'en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
2e sous-section, en date du 24 janvier 4916, 
le nommé Van Tobel (Edivin), né le 25 no- 
vembre 1909 à Octivil-son-Lac (Suisse), de 
Théophile et de Waspi Buta, dessinateur, 4, 


rue Catulle-Mendès à Paris, a été condamné à. 


la peine de la confiscation totale des biens 
présents el à venir par conlumace pour actes 
nuisibles à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e sous-section, en date du 2% janv'er 49%, 
le nommé Mehr (André-Charies), né le 5 juin 
1921 à Belfort, de Charles et de Dermange 
(Marie-Louise), ex-inspecteur de police, 48, rue 
Théodore-de-Banville à Paris, a élé condamné 
à la peine de la confiscation totale des biens 

résents et à venir pour inteligences avec 
’ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de ja Seine, 
6e sous-seclion, en date du 23 janvier 4916, 
le nommé Epstein (Samue!}, né le 20 mai 
1888 à Gordka (Russie), d’Isaac et de Rosa 
Hum, agent de location, 27, boulevard Ma- 
renta, Paris, à été condamné à Ja peine de 
a confiscation tolale des biens présents et 
à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e sous-seclion, en date du 23 janvier 1946, 
le nommé Périgot (Charles-André), né Je 
mai 1830 à Charenton (Scine}, de Charles ct 
d'Octavie Coquerel, sans profession, 9, rue 
de la Terrasse à Créteil (Seine), a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale 
des biens présents et à venir pour fntelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
44e sous-section, en date du 21 janvier 4946, 
la nommée Antioine (Louise-Marie)}, née le 
42 avril 1896 à Aucant (Vosges), de feu Gus- 
tave et de feue Saussur (Mare-Claire), coif- 
feuse, 6, rue Pouchet, Paris (17°), à été con- 
damnée à la peine de Ja confiscation talale 
des biens présents et à venir pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e sous-section, en date du 21 janvier 1946, 
le nommé Boureur (André), né le 29 seplem- 
bre 4906, à Paris (4), de Louis-Eugène et de 
Jeanne-Céline Vinel, demeurant &8, roule Na- 
tionale, à Vermouten (Yonne), a élé con- 
damné à la confiscation totale des biens pré- 
sents et à v2nir pour intelligences avec l'en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
% sous-section, en date du 21 janvier 1946, 
le nommé Satz {Michel}, né le 22 février 1910 
à Munkévo (Tehécoslovaquie), de Sigumud 


et d: Rotermann (Elko), mécanicien, 44, rua 
du Faubourg-du-Temple, à Paris, a été <on 
damné à la peine de ja confiscation total 
de ses biens par contumace pour intelige nl 
avec 

Par arrèt de la cour de justice de la S ine, 
sous-section, en date du 23 janvier 146, 
le nommé Gidon (Georges-Viclor), né le 46 0e 
tobre 4906 à Saint-Julien-n-Jarez (Loire), 
d'Emile et de Gohy (Louise), adjoint à l4 
Légion étrangère, sans domicile, a ét con« 
daruné à la peine de la confiscation total# 
des bicns présentz et À venir pour intelligens 
ces av?c l'ennemi. 


Par arrèt de la cour de justice, % sous- 
s2cltion départementale de la Seine, en data 
du 28 octobre 1947, le nommé Wilke (Jegn« 
Jacques), né à Rhenen (Pays-Was), le 12 jui 
1882, de Jean et de Jeanne Marie Sassen, sang 
profession, demeurant 176, rue du Château à! 
Paris (14), a été condamné à la peine d2 lg 
confiscation du quart de ses biens, 


Par arrêt âe la cour de justice de la Seine, 
ne chambre civique, en date du 8 novembre 
1947, le nommé Pfeifer (Louis-B2rnard). né 
14 août 1389 à Gaschurn (Aulriche), nationalit 
francaise (loi du 5 août 1914), fs d'A 
et de Lerch (Pauline), demeurant 23, 
Leriche à Paris a été condamné à 
peine de la confiscalion à concurrence d'une 
somm> de cent mille francs pour indignité 
nationa:e. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
2% chambre civique, en date du 5 novemb 
1947, le normmé Moincau (Roland-Jacques), n 
le 146 février 1904 à Paris (5°), fils d'Armand 
Désiré et de Schramm  (Célina-Maria-Sus 
zann?2), industriel francais, S3, avenue Si< 
mon-Bolivar à Paris (1%), a été condamné 
la peine de la confiscation des biens pour sep 
cents mille francs pour indignilé nationales 


Par arrêt de la cour de justice de la Seînèg 
se chambre civique, en date du 9 août 19474 
le nommé Bertand 
né Je 26 juin à Montr'uil-sous-Bois 
(Seine), demeurant 6, rue Anatole-de-la-Forg 
à Paris (17€), a été condamné à la peine de l& 
confiscation de ses hiens à concurrence de 
mille francs pour indignilé nationu'e, 


Par arrêt de Ja cour de justice, 11e sous-se 
tion départementale de Ja Seine, en date dw 
10 novembre 1947, la nornmmée Rio (Marie) 
épouse Morin, dite Roux (Hélène), née I) 
9 août 1833 à Plouha, arrondissement d 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), fille de Francois 
Yves-Marie et de Marie-Anne 
cierge, demeurant à Paris (18°), 198, rue Mar 
cadet, actuellement en fuile, a été condamné 
à la peine de la confiscation totale des 
biens présents et à venir. 


Par arrèt de la cour de justice,-3%e sous-sec 
tion départementale de la Seine, en date d 
18 novembre 1947, le nommé Letrenve (Paul) 
né à Arnay-ie-Duc (Côte-d'Or), le 18 septem 
bre 1903, de Arthur-Eugène et de Bullier (Ma 
rie-Françoise), employé de commerce, demet 
rant 63, rue Brancion, à Paris (lie), et 100 
houlevard Suchet, à Paris, a condimrié 
la peine de la confiscation totale de ses bie 
présents et à venir, 


— — _ 


Par arrèt de la cour de justice, 9e sous-sec 
lion départementale de la Seine, en date dt 
14 novernbre 1947, le nommé ligaud (PaukR 
Louis-Hippolsle), né le mai 1907 à Sajut 
Maur (Seine), de Hippolvte-Louis-Maurice et d 
Cubilie (Marie-Louise 
connue, avant demeuré #1, Grande-Rue, a 
{Scine), a été condamné 
la peine de la confiscalion (otale de ses bier 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 9% snus-se 
tion départementale de la Seine, en date 4 
{4 novembre 1947, le nommé Mordant (Pierr 
Edmond), né le 8 octobre 15 à Tricl, arro 
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dissement de Versailles, de FEdouard-Henri et 
de Liory (eanne-Marguerite), ayant demeuré 
7, rue Gaston-Charles, aux Pavillons-sous-Bois, 
sans profession connue, à été condamné à la 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous-sec- 
tion départementgle de la Seine, en date du 
47 noveinbre 1917, le nommé Bavarot (Albert- 
Auguste), ferrailleur, né le 22 janvier 190% à 
Nicolez-Vermeilles (Isère), demeurant à Nico- 
les-Vermeilles, à été condamné à la peine de 
la confiscalion totale de ses biens préseuts et 


à venir 


Par arrêt de la cour de Justice, 3° sons-sec- 
tion départementale de la Seine, en dale du 
47 novembre 1947, le nommé Fourre (Lucien- 
Marcel), né à Aubervilliers (Seine) le 4 dé- 
cembre 1919, de Marcel-Lonis-Ernest et de 
Suzanne-Marie-Arnbaroisine Cart, ex-L. V, F., 
99, rue Ferragus, Aubervilliérs (Seine), der- 
nier domicile counu, a condamné à 
peine de la confiscalion tolale de ses biens 
presents el à venir. 


Par arrêt de la cour de Justice, 3° sous-sec- 
tion départementale te la seine, en dale du 
47 novembre 1937, le nommé Hayes (Jean), 
né le 15 octobre 4921 à Dinard (IHe-et-Vilaine), 
de John et de Lagades (Geneviève), ajusteur, 
50, rue Auguste-Buisson, la Garenne-Colombes 
po L dernier domicile connu, à été con- 

arané à la peine de la confiscation générale 
de ses biens présents el à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 3e sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
47 novembre 1947, le norme Gilbin (René-Eu- 
gone Alfred), dit Désiré, né à Paris (14e), le 
94 avril 1921, fils de Léon-Eugène-Ernest et de 
Pierrette - FEmélie - Julie Devaulde, ex-L, V. F., 
4 bis, rue Jean Mermoz, Paris ($°), dernier 
domicile connu, à été condamné à la peine de 
la confiscation générale de ses biens présents 
el à venir. 


Par arrèt de la cour de justice, 4° sous-sec- 
Con départementale de la Seine, en date du 
45 novembre 1%17, le nominé Pelroff (Alexan- 
dre), né le 24 aont 1900 à Tiflis (Russie), de 
Michel el de Sloyanowsky (Aimée), ingénieur, 
à Paris, 69, rue Erianger, à été condamné à Ja 
peine de la confiscation de ses biens jusqu’à 
concurrence de la moilié. 


Par arrêt de la cour de justice, 4° sous-see 
tion départementale de la Seine, en date du 
4» novembre 1917, le nommé  Kliaguine 
(Alexandre), né le 25 août 1984 à Orel (Rus- 
sie), de Paul et de Roudneff (Anna), indus- 
£riel, à Paris, 1459, rue de l'Universilé, a été 
condamné à la peine de Ja ronfiscation de ses 
bieus présents jusqu'à concurrence de la 
sounne de quatre millions de francs, 


Par arrêt de la cour de justice, 3e sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
42 novembre 1937, le nommé Mayer (René), 
pé le 8 février 1905 à Clichy (Seine), fils de 
Henri et de Clémente Claudin, industriel, 21, 
rue de Téhéran, Paris (9%), a été condamné à 
la peine de la confiscation des trois quarts de 
ses biens, 


Par arrêt de la 8e sous-section de la cour 
de ju-lice de Ja Seine, en date du 25 octobre 
4917, le nommé Larroque (Hervé-Jean-Victor), 
né 14 juin à Rethel (Ardennes), fils 
de Paul et de Savery (LucieMarie-Marguerite), 
ingénieur, Francais, 63 bis, ruc Boursault à 
Paris (1%), a élé condamné à la peine de 
ba confiscalion lolale de ses biens présents 
à vouir. 


Par arrêt de la cour de Justice, 5e sous-sec- 
Von départementale de la Seine, en date du 
43 novembre 1947, le nommé Bernard (Ray- 
mond-Gaston-Lambert), né le 12 mars 1896 à 
Liüge (Belgique), agent technique, demeurant 
à (Seine), 918, rue des Gros-Grès, 
condamné à la peine de la confiscat'on 
gtnérale de ses biens présents el à venir, 


Par arrêt de la cour de justice, 5 sous-sec- 
tion départementale de da esine, en date du 
13 novenxtbre 1917, le nommé Bazire (Henri- 
Eugène), né le 3 mai 1899 au Havre (Seine- 
Inférieure), de Eugène-Paul et de Sautrel (Ju- 
liette-Augustine), journaliste Jinotypiste, de- 
meurant en dernier lieu à Vallère (Indre-et- 
Loire), a été condamné à la peine de la 
confiscation générale de ses biens présents et 


à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 8° sous-scc- 
tion départementale de la Seine, en date du 
20 novembre 1917, le nommé Olivier (René- 
Charles), né le 16 noveinbre 1920 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), &ls de Charles et de 
Maragnat (Albertine\, ex-milicien, chargé de 
mission au cabinet du secrétariat général au 
maintien de l’ordre, Français, ayant demeuré 
en dernier lieu 6, rue Elienne-Marcel, à 
Paris (2°), a été condamné à la peine de la 
confiscation Lolale de ses biens présents et 
à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 8° sous-sec- 
Uon départementa'e de la Seine, en date du 
20 novembre 1917, le nommé Guyon-Cesbron 
(Jean-Maurice}, né le 11 avril 1902 à Marines 
(Seine-et-Oise), fils de Guyon (Marie-Gustave- 
Henri) et de Cesbron (Germaine-Jeänne-Ma- 
rie), journalis!e, sans domicile connu, a été 
condamné à la peine de la confiscation tolale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 8° sous-sec- 
lion départementale de la Seine, en date du 
20 novembre 1917, le nommé Canu (Georges- 
Jean), né de 11 mai 1920 à Paris (13°), fils 
de père inconnu et de Ganu (Georgine), valet 
de chambre, Français, ayant demeuré en der- 
nier lieu 40 bis, rue Cardinet à Paris (17), 
a ét& condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 8° sous-Sec- 
ion, en dale du 22 novembre 1947, le nommé 
Reith (Honoré-Valentin-Richard), né le 4er juil- 
let 1880 à Paris (17e), fils d'Alphonse et d'Um- 
brecht (Marie-Julie-Thénèse), industriel, Fran- 
çais, demeurant 41, boulevard de Latour-Mani- 
bourg, à Paris (7, a été condamné à Ja 
peine de la confiscalion totale de ses biens 
présents et à venir. 


Por arrêté de la cour de justice de la Seine, 
2e chamibre civique, en date du 149 novembre 
1917, le nommé Mathis (Jean), né le 22 juin 
1911 à Ammerschwihr (Haut-Rhin), fils 
d'Alais et de Philomène Manga, demeurant 
à Suresnes (Seine), ?, rue du Commandant- 
Rivière, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation des biens présents et à venir à con- 
currence de quatre cent mille francs, pour 
indignité nalonale. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
ü chambre civique, en dale du 26 novembre 
1947, le nommé Aumasson (Albert), né le 
9 novembre 1897 à Aubigny-sur-Méri (Cher), fils 
d'Hippolyte et d'Eltonore Zinet, demeurant 3, 
rue de la Cerisaie, à Charenlou (Seine), a élé 
condamné à la peine de la confiscation de 
ses biens réduile à mille francs pour indignité 
nationale, 


Par arrêl de la cour de juin de la Selne, 
ne chambre civique, en date du 20 novem- 
bre le nommé Duriwault (Anatole-Au- 
guste), né le 10 seplembre 189 au Mans 
(Sarthe), fils de Félix et de Favreau (Elisabeth), 
demeurant 35, rue de la Chine, à Paris (20e), 
a été condamné à la peine de Ja confiscation 
de ses biens, réduiie à mille francs pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en dale du 18 novembre 
1917, la nominte Grecht (Caroline), née le 
4 avril 187: à Kouslouz (Allemagne), fille de 
Charles et de Weber (Cécile), demeurant ‘à 
Paris, 13, rue Lepic, a été condamnée & la 
peine de la confiscation des biens présents et 
à vonir pour imlignitf nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de là serre 
2e chambre civique, en date du 5 nov! 
1917, le nommé Gon (René-Paul), né lo 
tobre 1899 à Chouzy-sur-Cisse 
fils de Paul-Jérôme et de Martin (her 
Marje), administrateur de Franc 
61, avenue Félix-Faure, à Paris {151 
condamné à la peine de la confiseatis 4: 
biens pour deux cent mille francs pour jn4e 
gnilé nationale, 


Par arrêt de 1a cour de justice de la Soins 
2e chambre civique, en date du 5 
1917, le nommé (Pierre-Daniel), 
6 décembre 190% à Bois-Robert (Eure), Gil: de 
Pierre-Eugène et de Gondom (Jeanne-Anzel 
directeur commercial, 4, rue Sarrelte, Par: 
a été condamné à la peine de Ja conlis-ation 
des biens pour cent mille francs pour ikiie 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Soins 
8 sous-section, en date du 5 janvier 1946, 15 
nommé Lefebvre (André-Paui-Germain), ‘di 
Le Chat, né le 12 novembre 1909 à Vervins 
(Aisne), d'Henri-Joseph-Marie, et de Salandre 
(Arthémise), commis de bourse, demeurant 
2%, rue de la Pérouse, à Neuilly-sur-Seine 
a élé condamné à la peine de la confiscation 
totale des biens présents et à venir pour acles 
nuisibles à la défense nalionale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
4e sous-seclion, en date du 4 janvier 1956, 
le nommé Peny (Roger), né à Boulogne-sur. 
Seine le 26 juillet 1909, de Georges et de 
Marie Arnaud, entrepreneur de fravaux 
blics, demeurant 63 bis, rue d'Aguesseau, À 
Boulogne, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens présents et À 
venir pour actes nuisibles à la défense natio- 
naie. 


Por arrêt de la cour de just'ce de la Seine, 
4e sous-section, en dale du 4 janvier 491, 
le nommé Peny (André), né à Boulogne-sur- 
Seine, le 26 juillet 1909, de Georges e: de 
Marie Arnaud, entrepreneur de travaux pu- 
blics, demeurant 63 bis, rue d'Aguesseau, À 
Boulogne, a condamné à la peine de 
confiscation totale des biens présents ot À 
venir mur acles nuisibles à la défense nalio- 
nale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 sous-section, en dale du 4 janvier 196, 
le nommé Pietuchowsky (Georges), né à 
Kottowilz (Pologne), le $ décembre 1887, de 
Joseph et de Mathilde X., fabricant, demon 
rant à Suresnes (Seine), 13, chemin de la 
Fouilleuse, a €té condamné à la peine de 
Ja confiscation de tous les biens présents et 
à venir pour acies nuisib':es à la défense ra- 
tionale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Selne, 
% sous-section, en date du 3 janvier 195, 
le nommé Simonin (Charles-Alberl), né ly 
18 avril 1905 à Paris (18e), de Thomas-Euzénr, 
de Marie-Louise-Honorine Gouin, journa- 
liste, demeurant 4, rue Dulong, à Paris (17°), 
a été condamné à la‘ peine de Ja confiscation 
de ses biens présents et à venir pour iulell- 
gences avec l'ennemi, 


7e sous-Section, en date du 3 janvier 1946, 


Par arrêt contradictoire rendu le 15 octahre 
1935 par la cour de justice de Grenoble, 
lion de l'Isère, le nommé Romeyer-Dherbey 
(Pierre-Louis-Marie), Agé de vingt-neuf an;, 
né le 18 mars 1918 à Saint-Gervais (Isèrr), 
profession de scieur, demeurant à Saint-uer- 


æ 
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à 
Par arrêt de la cour de justice de la Setne, | 
nommé Bunau-Varilla (Guy), né le 3 sep- | 
tembre 1806 à Orsay (Seine-et-Oise), de Mate 
rice, et de de RBrünof (Sophie), conseiller 
politique au journal Le Matin, demeurant à | 
Paris (16e), 2, avenue du Président- Wilson, 
a été condamné à la peine de la confiscation | 
dés biens présents et à venir pour intel | 
gences avec l'ennemi. | 
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vais, arrondissement de Grenoble (Isèrc), a 
cé condamné pour intelligences avec une 
uissance étrangère à la confiscation de ses 
personnels pour la totalité. 


par arrêt contradictoire rendu le 14 janvier 
soc par la cour de justice de Grenoble, sec- 
ton de l'Isère, le nommé Romeyer-Dherbey 
(rierre-Louis-Marie) âgé de vingt-neuf ans, 
le 18 mars 1913 à Saint-Gervais (Isère), 
rofession de scieur, demeurant à Saint-Ger- 
vais, arrondissement de Saint - Marcellin 

sère), a été condamné pour intelligences 
avec une puissance étrangère à la confiscation 
de ses biens personnels pour ja totalité. 


p'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice de Ja Savoie le 23 juillet 1947, il 
gopert que le nommé Mouviilat (Louis-Daniel), 
oi le 8 juin 1904 à Massongv, arrondissement 
de Thonon, cullivateur, domicilié à Massongy, 
a été déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi et condamné à cinq ans d'emprison- 
pement, dix ans d'interdiction de séjour, à 
h dégradation nationale à vie et à la confis- 
cation au profit de la nalion des biens pré- 
snts et à venir appartenant au condamné 
jusqu'à concurrence de la somme de cin- 
quante mille franes, 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice de la Savoie le 12 mars 4947, il 
appert que M. Besson (Roger), né à Annecy, 
le 30 janvier 1908, dessinateur, domicilié à 
annecy, 42, rue Vaugelas, a été déclaré cou- 
pable d'intelligences avec l'ennemi et con- 
damné aux travaux forcés à perpétuité, à la 
dégradation nationale à vie et à la confisca- 


tion au profit de la nation de tous les biens 


présents et à venir du condamné. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice de la Savoie le 22 juillet 1947, il 
appert que M. Devos (Michel-Georges-(er- 
main-Jules-Pierre), né à Honfleur, arrondisse- 
ment de Pont-l'Evêque, le 6 novembre 1924, 
sans profession, domicilié à Annecy, 26, ave- 
nue du Parmelan, a élé déclaré coupable 
d'intelligences avec l'ennemi et condamné à 
quinze ans de travaux forcés, à la dégradation 
nalionale à vie et à la confiscation au profit 
de la nation des biens présents et à venir 
dù Condamné jusqu'à concurrence de la 
somme de deux cent mille francs. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice de Ja Savoie le 23 juillet 1946, il 
appert que M. Vergain (Antonin), né à An- 
necy le 14 août 18%, ex-employé à Ja tréso- 
rerie générale, domicilié à Annecy, 12, rue du 
Pont-Morens, a élé déclaré coupable d'intelli- 
gences avec l'ennemi et condamné à dix ans 
de travaux forcés, à dix ans d'interdiction #e 
séjour, à la dégradation nalionale à vie #t à 
la confiscation au profit dé la nation des 
biens présen!s et à venir du condamné jus- 
qu'à concurrence de la somme de deux cent 
mille francs. 


D'un arrêt rendu contradictoirement, le 
%) novembre 1944 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il aprert 
que le nommé Frischka (André), né à Alban- 
Osie (Pologne), le 9 mai 180, de Joseph et de 
Papenfuss (Catherine), cultivateur, demeurant 
à Chilleurs-aux-Bois, déclaré coupable d'es- 
pionnage et d’actes de nature à nuire à la 
défense natienale, a été condamné aux tra- 
vaux forcés à perpétuité, à la confiscation de 
la totalité de ses hiens, meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement, le 
21 novembre 1%4, par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que la nomme Beauvais (Marcelle-Denise), 
femme Martin, fille d’Henri-Marcel et de 
Clément (Jeanne), journalière, à Olivet, rue 
Paulin-Labarre, née à Combreux, arrondisse- 
ment d'Orléans, le 8 octobre 1917, déclarée 
coupable d'actes de nature à exposer des 
Français à subir des représailles, a été con- 
damnée à trois ans d'emprisonnement, à la 


dégradation nationale, à la confiscation de la 
totalité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens, 


D'un arrêt rendu contradictoirement, le 
21 novembre 19%%%, par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 

ue le nommé Marlin (Poremus-Socrate), fils 
d'Arsène-Alexandre et de Lagarde (Angèle- 
Célestine), journalier, à Olivet, rue Paulin-La- 
barre, né à Quiers-sous-Bezonde, arrondisse- 
ment de Montargis, le 31 mars 1910, déclaré 
coupable de complicité d'actes de nature à 
exposer des Français à subr des représailles, 
a €l6 condarané à dix années de réclusion, à 
la dégradation nationale, à vingt années d'in- 
terdiction de séjour et à la confiscation de Ja 
totalité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrét rendu contradictoirement, le 
21 novembre 1944, par la cour de justice du 
ressort de la cour d'étoel d'Orléans, il appert 
que le nommé Beauvais (Henri-Marcel}, fils 
d’Adrien et de Reffier (Amélie), bücheron, à 
Olivet, rue Paulin-Labarre, né à Sury-aux- 
Bois, arrondissement d'Orléans, le 26 mars 
1S86, déclaré coupable de complicité d'actes 
de nature à exposer des Français à subir des 
représailles, a #té condamné à dix ans de 
travaux forcés, vingt ans d'interdiction de sé- 
jour, à la dégrada'ion nationale et à la eon- 
fiscation de la totalité de ses biens, meubles 
et immeubles, divis et indivis, présents el à 
venir, ét aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement, le 
22 novembre 1%4%, par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que le nommé Pommier (Jean-Lucien), fils 
d'Achille et de Serenne (Marie-Louise), cuñi- 
vateur, à Châteauneuf-sur-Loire, né à Saint- 
Benoit-sur-Loire, arrondissement d'Orléans, le 
8 janvier 1921, déclaré coupable de relations 
avec l’ennerni, a été condamné à deux ans 
d'emprisonnement, à la dégradation nationale, 
à la confiscation de ses biens, meubles et im- 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
limitée à deux cent mille francs, et aux dé- 
pens. 


Par arrêt de la cour de justice de Lyon, 
les ci-après nommés ont été condamnés: 


Par arrêt du 30 octobre 1917, le nommé 
Norel (Ernest-Joseph-Stanislas), né le 24 août 
1914 à Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), peintre 
en bâtiment, demeurant à Lyon, 69, rue Sa- 
lomon-Reinach: peine de mort et confisca- 
tion des biens au profit de la nation, pour 
trahison. 

Par arrêt du 2? décembre 1947, le nommé 
Ferran (René); né le 23 mars 1877 à Grenoble 
(Isère), industriel, demeurant à Lyon, 55, mon- 
ice de la Boucle: dégradation nationale & vie 
et confiscation partielle de ses biens à con- 
currence de cinq cent mille francs, pour indi- 
gnité nationale. 

Par arrêt du 8 décembre 1947, le nommé 
Lordat (Jean-Antoine-Gabriel), né à Lyon (5°), 
le 3 juin 1919, cuisinier, demeurant à Lyon, 
4, rue de la Gerbe, puis à Paris, 17, avenue 
Jean-Jaurès, et enfin actuellement 21, rue 
Victor-Hugo, à Lyon: dégradation nationale à 
vie et confiscation de ses biens à concur- 
rence de huit cent mille francs, pour indi- 
gnité nationale. 

Par arrêt du 21 novembre 197, le nommé 
Blanc (Maurice-Michel), né le 13 mai 1922 à 
Villeurbanne (Rhône), ci-devant domicilié à 
Fleurieu-sur-l’Arbresle, actuellement en fuite, 
sans domicile connu: pein de mort avec dé- 
gradation nationale el confiscation de ses 
biens, par contumace, pour trahison, 

Par arrêt du 15 décembre 1947, le nommé 
Jacquet (Georges), né le 7 mai 1900 à Lyon (5°), 
domicilié ci-devant à Lyon, 280, rue de Ger- 
land et à Villeurbarino} 3%, rue de la Soie, 
actuellement en fuite, ans domicile connu: 
peine de mort avec dégradation nationale et 
confiscation des biens, par contumace, pour 
trahison, 


Par arrêt du 15 décembre 1947, la nommée 
Desroches (Angèle), femme Lopez, née le 


6 novembre 189% à Pleurtuit (Ille-et-Vilaine), 
cidevant domiciliée 30, rue de la soie, à Vile 
leurbanne, actuellement en fuite, sans dos 
micile connu: peine de mort avec dégradation 
nationale et confiscation des biens, par contus 
mace, pour trahison. 


Par arrèt rendu par conlumace le 2% juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Lachapelle 
(Maurice), alias Marchal (Lucien), âgé de 
irente-huit ans, fils de feu Célestin et de 
Bellour (Marie), né le seplembre à 
Marseille, déparlement des Bouches - du - 
Rhône, demeurant 6, rue des Vertus, 257, rue 
d'Endoume, à Marseille, a ét$ condamné pour 
attentat à la sûreté extérieure de l'Elat, com- 
mis courant 1941, 1942, 1943 et 1944, à Mur- 
seille, à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confiscation de ses biens, 
ar application ‘des articles 75, paragraphe 5, 
À pénal, ordonnance du 28 novembre 

1. 


Par arrèt rendu par conlumace le % juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, la nommée Gensul (Jus 
lienne), épouse Guichard, âgée de vingt-neuf 
ans, fille d’Auguste et de Henrico (Thérèse) 
née le 15 mai 195 à Marseille, département 
des Bouches-du-Rhône, demeurant 1, rue Pas- 
toret, a élé condamnée pour attentat à Ja 
sûreté extérieure de l'Etat commis courant 
1941, 1942, 1943 et 1944 à Marseille, à la peine 
de mort, à la dégradation nationale et à la 
confiscation de ses biens, par application des 
articles 7%, paragraphe 5, du code pénal, or- 
donnance du ?8 novembre 19/4, 


Par arrèi rendu par contumace le 23 juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Moyuier 
(Yves), âgé de trente-deux ans, fils d'Auguste- 
Maurice et de Gensoul (Blanche), né le 
22 mars 191% à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, demeurant à Marseille, 
20, rue Louis-Grobet, a élé condamné pour 
attentat à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
mis courant 1941, 1942, 1913 et 1944, à Mar- 
séille, à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confiscation de ses biens, 
par application des articles 73, paragraphe 5, 
du code pénal, ordonnance du 28 novembre 
1944. 


Par arrèt rendu par contumace le 2% juillet 
1946 par Ja cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Guichard (Lu- 
dovic), âgé de trente-deux ans, flls d’Alexan- 
dre et de Grinda (Baptistine), né le 40 juin 
1914 à Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, demeurant 1, rue Pastoret, à Mar- 
seille. a été condamné pour attentat à Ja 
sûreté extérieure de l'Etat commis courant 
1941, 1942, 1943 et 1944, à Marseille, à la peine 
de mort, à la dégradation nationale et à Ja 
confiscation de ses biens, par application des 
arlicles 7%, paragraphe 5. dn code pénal, or- 
donnance du 28 novembre 


Par arrêt rendu par conlumace le 95 juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Bernard (Jean 
Marie), âgé de ans, fils d'Isidore 
et de Jouve (Anasfhasie), né le 28 août 1921 
à Arles, département des Bouches-du-Rhône, 
demeurant 5, rue Ancien-Moulin-à-Vent, Arles, 
a été condamné pour attentat à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat commis courant 1944, à Mar- 
seille, à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confiscation de ses biens, par 
application des articles 75, paragraphe 9, du 
code pénal, ordonnance du 28 novembre 1914 


Par arrêt rendu par la cour de Justice d'Aix 
chambre civique, le 29 mai 1947. le nommé 
Ouvrard (Jacques-François-Roger-Paul), profes- 
sion de concessionnaire, derneurant à Paris 
(16e), 19, rue Molitor, né le 30 août 199 à 
Laval (Mayenne), a été déclaré coupable 
d'avoir, à Nice, depuis le 4 janvier 1951, 
commis le crime d’indignité nationalg, et con- 
damné à la dégradation civique, à la confisca- 
tion de tous ses biens et à l'interdiction de 
résider dans les Alpes-Maritimes, avec inser. 
tion par extrait dudit arrêt dans le Journd 
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le tout à ses frals, Ledit arrêt devra 
Ctre exécuté à la diligence du commissaire du 
Gouvernement, 


Par arrêt rendu par contumace le 12 juillet 
#9%6 par la cour régionale de justice, sec- 
Uon de Marseille, le nommé Demitrades 
{Manuel), alias Monnamna, alias Emannuelli, 
hlias le Fakir, âgé de cinquante-deux ans, né 
fe 15 janvier 1893 à Alexandrie (Egypte), de- 
meurant 15, rue de l’Académie, Marseille, dé- 
artement des Bouches-du-Rhône, a été con- 
damné pour atleinie à la sûrelé extérieure de 
d'Etat commis postérieurement au 46 juin 1940, 
À Marseille, à la peine de mort, À la dégrada- 
nationale et à Ja confiscation de ses biens, 
par a pee des articles 75, paragraphe 5, 
A code pénal, ordonnance du ®8 novembre 


Par arrêt rendu par contumace le 12 juillet 
946 par la cour régionale de justice, sec- 
Uon B, de Marseille, le nommé Gardon 
(Charles-Henri), de vingt-cinq ans, fs 


M7 rai 1920 à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, demeurant 84, avenue 
hiappe, Marseille, à été condamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
guise depuis le 16 juin 1940, à Marseille, à Ja 
de mort, dégradation nationale, confisca- 
ion des biens, par application des articles 75 
(5% du code pénal, ordonnance du 28 novem- 
re 4014. 


Par arrêt rendu par contumace le 1 juillet 
H9%6 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé des Vallières 
f(Jean, âgé de cinquante ct un ans, fils de 
Pierre-Erniie el de Noémie Hart, né le 5 avril 
489% à Paris (3°), département de la Seine, 
demeurant Gs5s, boulevard des Invalides, Paris 
a condaïnné, pour attentat à la sûrelé 
extérieure de l'Etat commis postérieurement 
au 16 juin 1940, à la peine de mort, dégrada- 
tion nationale, confiscation des biens, par 
application des articles 75 (8 5) du code pénal, 
i@rdonnance du novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace Île 25 juillet 
H946 par Ja cour régionale de justice, sec- 
tion ©, de Marscille, le nommé Coll (Jean), 

gé de vingt-six ans, fls de François et de 
Zannchi (Joséphine), né le 11 avril 1919 à 
Marseille, département des Bouches-du-Rhône, 
Mermeurant à Marseille, 5, rue Molière, a été 
condamné, pour attentat à la sûreté exté- 
Hieure de l'Etat commis courant 14944 à Mar- 
geille, à Ja peine de mort, dégradation natio- 
pale, confiscation des biens, par application 
des arlicles 75 ($ 5) du rode pénal, ordon- 
barce du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 25 juillet 
4056 par la cour régivnale de justice, sec- 
ion ©, de Marseille, le nominé Ferrand 
| Meuri), âgé de vingt-deux ans, fils d’Alexan- 
are et de Cagnard (G.), né le 3 octobre 1924 

Châteaurenard, département des Bouches- 
‘du-Rhône, demeurant à Châteaurenard, a été 
condamné, pour attentat à la sûreté extéricure 
de l'Etat commis courant 1943-1944 à Marscille 
et Châteaurenard, à Ja peine de mort, dégra- 
tation nationale, confiscation des biens, par 
application des articles 75 ($ 5) du code pénal, 
prdonnance du 28 novembre 19%. 


Par arrêt rendu par contumace le 23 mars 
la cour régionale de justice, sec- 
tion de Marseille, le nommé Seconde 
((Emile-François), âgé de cinquante-deux ans, 
fils d'Etienne et de Chaudin (Virginie), né le 
21 octobre 1805 à Tunis (Tunisie), demeurant 
40, boulevard Alphonse-Moutte, Saint-Just, Mar- 
seille, département des Bouches-du-Rhône, a été 
con lanmné, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat commise en 1943 et 1944 à Marseille, 
à la peine de mort, à la dégradation natio- 
Nale ct à Ja confiscation de tous ses biens, 
pur application des articles 75 (8 5) du code 
Pénal, ordonnance du 28 novembre 1944. 


Por arrêt rendu par contumace le 22 mars 
B9:6 par la cour régionale de pros, sec- 
Sion H, de Marseille, le nommé Vignard (Ro- 


ger), âgé de vingt ans, fils de Marius et de 
Clerc (Odette-Marguerite), né le 24 décembre 
1925 à Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, demeurant 77, rue de Lodi, à Mar- 
seille, a été condamné, pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat commise en 1943 à 
Marseille, à la peine de mort, à la dégradation 
nalionale ct à la confiscation de tous ses biens, 
par application des articles 75 ($ 5) du code 
pénal, ordonnance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 22 mars 
1946 par la cour régionale de justice, section 
B de Marseille, le nommé Vignard (Marius- 
Antoine), âgé de quarente-sept ans, fils de 
Hiüarion-Louis et de Lambert (Ludoxie-Hor- 
lense), né le 11 mars 1898 à Marseiire (Bou- 
ches-du-Rhône), demeurant 77, rue de Lodi, 
à Marseille, a été condamné, pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat commise en 1943 
à Marseille, à la peine de mort, la dégradation 
nationale et la confiscation de tous ses biens, 
par application des articles 75, paragraphe 5 
du code pénal, ordonnance du 28 novembre 
1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 20 mars 
1916 par Ja cour régionale de justice, 
section G de Marseille, le nommé Æspo- 
sito (Victor-Vincent), âgé de trente ans, fils 
de Vincent et d’Esposito (Jeanne), né le 
15 août 1916 à Castellamare (Ialie), sans do: 
micile connu, a élé condamné, pour attentat 
à la sûreté extérieure de l'Elat commis pos- 
térieurement au 16 juin 1940 à Marseille, à 
la peine de mort, dégradation nationale, con- 
fiscation des biens, par application des ar- 
cles 75, paragraphe 5 du code pénal, onon- 
nance du ?8 novembre 4944, 


Par arrêt rendu par contumace le 20 mars 
1946 par le cour régionale de justice, section G 
de Marseille, le nommé Abdesselm (Ben 
Amar), âgé de cinquante-deux ans, né le 
11 décembre 1896 à Tebourba (Algérie), de- 
meurant 23, rue Sainte, Marseille (Bouches- 
du-Rhône), a été condamné, pour attentat à 
la sûreté extérieure de l'Elat, commis courant 
194 à Marseille, à la peine de mort, dégra- 
dation nationale, confiscation des biens, par 
application des articles 7», paragraphe 5 du 
code pénal, ordonnance du 28 novembre 49%4. 


Par arrêt rendu par contumace le 8 janvier 
1946 par la cour régionale de justice, section C 
de Marseille, le nommé Bruno (Florenl), âgé 
de vingt-quatre ans, entrepreneur, fils de feu 
Florent et de Tirocco (Julie), né le 17 mail 
1920 à Marseille (Bouches-du-Rhôné), demeu- 
rant 10, rue Daumier, Marseille, a été con- 
damné, pour attentat à la sûrété extérieure 
de l'Etat, commis postérieurement au 16 juin 
1910, à la peine de mort, dégradation natio- 
nalc, confiscation des biens, application 
des articles 75, paragraphe 5 du code pénal. 


Par arrêt rendu par contumece le 29 mars 
1946 par la cour régionale de jastice, section B 
de Marseille, le nommé Pellktwzides (Jean), dit 
Zides, âgé de vingt-cinq #8’, né le {+7 mars 
1917 à Amesso, demeurant 39, rue Guillaumet- 
Reine, Marseille (Bouches-du-Rhône), a été 
condamné, pour atteinte à la sûreté exté- 
ricure de l'Elat, corxmise en 1943 1944 à 
Marseille, à la peiñe de mort, à la dégrada- 
lion nationale et À la confiscation de tous 
ses biens par application des articles 75, para- 
graphe 5 du ceäe pénal, ordonnance du 2$ no- 
vembre 1944, 


Par arrêt rendu par contumace le 28 mars 
1916 par la cour régionale de justice, section € 
de Marseille, le nommé Psaros (Louis), âgé 
de vingt et un ans, fils de Georgio et de 
Galarenti (Fughenia)},tné le 12 mars 1924 
à Marseille, demeurant Port-Saint-Louis-du- 
Rhône (Bouches-du-Rhône), a été condamné 
pour atlentat à la sûreté extérieure de l'Etal 
commis postérieurement au 46 juin 1950 à 
Marseille, à la peine de mort, dégradation 
nationale, confiscation des biens, par appli- 
cation des articles 75, paragraphe 5 du Code 
pénal, ordonnance du 25 novembre 1914. 


Par arrêt rendu par contumace le 99 
1916 par la cour régionale de justice, section à 
de Marseille, le nommé Sapinel (Marce]Ju. 
les), âgé de quarante-six ans, flls de Marcel 
et de Gireaudeau (Julia), né le 44 janvier 19 
à Rochefort-sur-Mer, demeurant 40, rue de la 
Glace, Marseille (Bouches-du-Rhône), à été 
condamné pour attentat à la sûreté extérieure 
de l'Etat, commis postérieurement au 16 juin 
1940 à Marseille, à la peine de mort, dézra- 
dation nationale, confiscation des biens par 
application des articles 75, paragraphe 5, du 
code pénal, ordonnance du 28 novembre 1934, 


Par arrêt rendu par contumace le 23 mars 
1916 par la cour régionale de justice, section & 
de Marseille, le nommé Constans (Alexandre. 
Auguste), âgé de quarante-sept ans, fils de 
Joseph et de feu Claessens (Louise), né la 
19 anai 1897 à Marseille, département des Bou- 
ches-du-Rhône, demeurant 4, avenue Corrot, à 
Saint-Just, Marseille, a été condamné pour at. 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, cor:- 
mise en 1943 et 1944 à Marseille, à la peine de 
mort, à la dégradation nationale et à la confls. 
cation de lous ses biens par application des 
articles %o, paragräphe 5, du code pénal, or- 
donnance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par la cour de istice d'Aix 
le 6 novembre le noramé Fabrègue 
(Raoul), né le 4 août 1898 au Charbon 
(Gard), agent d’affaires, ex-chef de la 4 bri. 
gade de police mobile de Casablanca, demeu« 
rant à Marseille, 31, rue Georges, a cté dc. 
claré coupable d’avoir, en France, en 194, 
1945 ot 1911, commis le crime d'’intelligences 
avec l’ennemi en temps de guerre, et con- 
damné à quinze ans de travaux forcés, vingt 
ans d'interdiction de scjour, à la dégradation 
nalionale à vie €t à la confiscation de ses 
biens présents avec insertion par extrait dudit 
arrét au Journal officiel, le tout à ses frais. 
Ledit arrêt devra être exécuté à Ja diligence 
du commissaire du Gouvernement, 


Par arrèl rendu par contumace le 142 mars 
1946 par la cour régionale de justice, section G 
de Marseille, le nommé Guemouni Abdelkader, 
âgé de quarante-quatre ans, fils de Mostefa 
ben Ali et de Moussouni Houara, né le 19 dé- 
cembre 1902 à Bougie, demeurant 96, chemin 
du Littoral, Marseille, département des Pou- 
ches-du-Rhône, a été condamné pour altentat 
à la sûreté extérieure de l'Etat, commis pos- 
iérieurement au 16 juin 1940 à Marseille, à 
la peine de mort, dégradation nationale, con« 
fiscation des biens, application des arli- 
cles 75, paragraphe 5, du code pénal, ordon- 
nance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 9 mars 
1946 par la cour régionale de justice, section B 
de Marseille, le nommé Garric (Jean-Alberl), 
âgé de trente ans, demeurant à Paris 
15e), département de la. Seine, demeurant 
53, rue Coteau, à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, a cté condamné pour at- 
teinte à la sûreté extéricure de l'Etat, commise 
en 1942, 1943 et 1944 à Marseille, à la peine 
de mort, la dégradation nationale et la con- 
fiscation de tous ses biens, par application des 
articles 75, paragraphe 5, du code pénal, 0r- 
donnance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 27 février 
1916 par la cour régionale de justice, section G 
de Marseille, le nommé Germani (Pierre), âgé 
de cinquante-quatre ans, fils de Jean et de 
Simeoni (Claire), né le 20 juin 4891 à Toulon, 
département du Var, demeurant 22, rue Pa- 
radis, Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, a été condamné pour âttentat à la 
sûreté extérieure de l'Etat, commis postérieu- 
rement au 16 juin 1940, à Marseille, à la peine 
de mort, dégradation nationale, confiscation 
des biens, par application des articles 75, pa- 
ragraphe 5, du code pénal, ordonnance du 
23 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 21 février 
1946 par la cour régionale de justice, section C 
de Marseille, le nommé Guardia (Julien-Ma- 
nuel), âgé de vingt-neuf ans, fils de Julien 
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rt de Zaldibar (Louisa), né le 30 juillet 4917 à 
Marseille, département des Bouches-du-Rhône, 
demeurant 8, rue de Chanterac et 29, rue Ara- 
is, Marseille, a été condamné pour attentat 
à la sûreté extérieure de PElat, commis posté. 
rieurement au 16 juin 1930, à Marseille, à la 
peine de mort, dégradation natlonale, confis- 
“ation des biens, par application des arti- 
des 75, paragraphe 5, du code pénal, ordon- 
yance du ?8 novembre 191. 


par arrêt rendu par confumare le 14 février 
1936 par la cour régionale de justice, section C 
de Marseille, le nommé Sibiilo (Viclor-Jmbert}, 
ge de trente-trois ans, tailleur, fils de Fiore 
et de Cordier (Louise), né le 2% mai 1913 à 
marseille, département des Bouches-du-Rhône, 
demeurant 72, boulevard de la Blancarde, Mar- 
scille, a été condamné pour attentat à Ja sû- 
ete extérieure de l'Etat, commis courant 1943 
et 1934, à Marseille, à la peine de mort, dégra- 
\ nationale, confiscation des biens, par 


dalion LA 
anlication des articles 7, paragraphe 5, du 
code ptnal, ordonnance du 28 novembre 1941. 


Par arrêt rendu par contumace le 26 janvier 
4956 par la cour régionale de justice, section A 
de Marseille, le nommé Andrieu (Roger-Jean- 
Salvy-Louis), âgé de quarante-deux ans, né le 
{s septembre 1903 à Toulouse, département de 
la Haute-Garonne, demeurant 13, rue Barthé:- 
lemy, à Marseille, département des Boches- 
du-Rhône, a été condamné pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, commis en 1933 
et 4945, à Marseille, à la peiné de mort, la dé- 
sadation nationale et Ja confiscation de tous 
ses biens, par application des articles 55, pa- 
ragraphe 5, du code pénal, ordonnance du 
2s novembre 1944. 

Par arrêt rendu par contumacce le 23 janvier 
1946 par la cour régionale de justice, section GC 
de Marseille, le nommé Sinapi (Sauveur), âgé 
de trente-cinq ans, fils de feu Nicolas et de 
Giovana (Odessi), né le 27 février 4911 à Itri 
ltalie), derneurant 42, rue Espérandienu et 
9, chemin Payan, Marseilie, département des 
Bouches-du-Rhône, a été condamné pour at- 
tentat à la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
mis postérieurement au 16 ris 1940, à Mar- 
scille, à la peine de mort, dégradation natio- 
nale, confiscation des biens, par applicalion 
des articles 75, paragraphe 5, du code pénal, 
srdonnance du ?2$ novembre 1914. 


Par arrêt rendu par contumace, le 15 jan- 
vier 1946, par la cour régionale de justice, 
section G de Marseille, le nommé Maixan- 
dreau (René), âgé de vingt-deux ans, fils 
d'Aurélien et de Brigogne (Marie-Madeleine), 
né le 22 janvier 1923 à Monaco, demeurant 
traverse des Memelucks, Marseille (Bouches- 
du-Rhône), a été condamné pour attentat à 
la sûreté extérieure de l'Etat, commis cou- 
rant 4943 et 1914 à Marseille, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens, par application des articles 75, para- 
graphe 5 du code pénal, ordonnance du 25 no- 
vernbre 1944 


Par arrèt rendu par contumace, le 9 janvier 
4946, par la cour régionale de justice, sec- 
tion © de Mawseille, le nommé Sansot (Jean- 
Camille), âgé de vingt et un ans, ctudiant en 
pharmacie, fils de Bernard et de Thomas (Mar- 
guerite), né le 7 juin 1925 au Creusot {Saône- 
et-Loire), demeurant 10, rue Lafon, à Mar- 


seille (Bouches-du-Rhône), a élé condamné 
pour attentat à la sûreté extérieure de l'Etat, 


commis postérieurement au 46 juin 1910, à 
Marseille, à la peine de mort, dégradation na- 
tionale, confiscation des biens par application 
des arlicles 75, paragraphe 5 du code pénal, 
ordonnance du 23 novembre 1941. 

Par arrêt rendu par contumate le 9 jan- 
vier 1946 par la cour régionale de justice, 
section G de Marseille, le nommé Oules 
(Edouard), âgé de vingt-cinq ans, fils de 
Charles et d'Éscalier (Joséphine), né le 4 fé- 
vrier 4920 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
demeurant à Forete-Borie-de-Randon (Gard) 
a été condamné, pour attentat à la sûreté 
extérieure de l'Etat, commis postérieurement 
au 16 juin 1940 à Marseille, à la peine de 


mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens, par application des articles 73, para- 
graphe 5 du Code pénal, ordonnance du 2 no- 
1944. 


Par arrêt rendu par eontumace le 9 jan- 
Vier 1946 par la cour régionale de justice, 
section C de Marseille, le nommé Klolz (Pauli, 
âgé de quarante et un ans, né Je 9 avril 
194 à Paris (5°), (Seine), demeurant &, rue 
de la Comète, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
a été condamné, pour attentat À Ja sûreté 
extérieure de l'Elat, commis courant et 
1914 à Marseille, à la peine de mort, dégra- 
dalion nationale, confiscation des biens, ‘par 
application des articles 73, paragraphe 5 du 
code pénal, ordonnance du 28 novembre 4944. 


Par arrêt rendu par contumace le S$ jan- 
vier 1946 par la cour régionale de jusÿce., 
Section C de Marseille, le nommé Dovergne 
(Roger-Lucien), âgé de trente et un ans, fils 
de Lucien et de Vignolle (Ernestine), né le 
25 décembre 1913 à Amiens (Somme), de- 
meurant 17, boulevard Notre-Dame, Marscille 
(Bouches-du-Rhône), a été. condamné, pour 
atientat à la sûreté extérieure de l'Elat, 
commis postérieurement au 16 juin 190 à 
Marseille, à Ja peine de mort, dégradation 
nationale, confiscation des hiens, par ap- 
plicalion des arUcles 75, paragraphe 5 du 
pénal, ordonnance du novembre 1914. 


Par arrêt rendu par contumace. le 8 jan- 
vier 1946, par ia Cour régionale de justice, 
section C de Marseille, le nommé Conte (Jo- 
seph}, âgé de trente-six ans, fils de feu Fran- 
cois et de Mazeiia (Joséphin:}), né le 8 mars 
1909 à Marseille, département des Bouches- 
du-Rhône, demeurant 55, boulevard de la Ma- 
jor, Marseille, à €l£& condamné pour attentat 
à la sûreté extérieure de l'Etat, commis pos- 
téricurement au 16 juin 4240, à Marseille, à 
la peine de mort, à la dégradation nationale 
et la confisration de ses biens par application 
des articles 7, paragraphe 5 du code pénal, 
ordonnance du 28 novembre 1944, 


Par orrèt rendu par contumare, le S jan- 
vier 1946, par la régionale de justice, 
stelion C de Marseille, le nommé Baroin 
(Raoul), âgé de dix-neuf ans, fils de Claude- 
Marie el d’Anne-Rosine Laclef, nf Je 9 mai 
1926, à Marseille, département des Bouches- 
du-Rhône, demeurant à Marseille, 5, rue Gus- 
tave-Ricard, a été condamné pour attentat à 
la sûreté extérieure de J'Elat, commis posté- 
ricurement au 16 juin 1940, à Marseille, à 
la peine de mort, à la dégradation natibnaie 
et à la confiscation de ses biens par applira- 
tion des articles 5, paragraphe 5 du code pé- 
nal, ordonnance du 28 novembre 194, 


Par arrêt rendu par contumace, le G juin 
1946, par la cour régionale de justice, sec- 
tion © de Marsïile Je nommé Andrieu (Gil- 
bert-Charles), âgé de vingt et un fils de 
Pierre et de Victoria Biancotlo, né le 25 mai 
195 à Marseille, département des Bouches- 
du-Rhône, ‘demeurant 13%, boulevard Ledru- 
Rollin, Marseille, a été condamné pour atlen- 
tat à la sûürsté extérieure de l'Etat, commis 
courant 1943 et 1914 à Marseille, à la peine 
de mort, à la dégradation nationale et à Ja 
confiscation de ses biens par application des 
articles 35, paragrarhe 5 du code pénal. 


Par arrêt rendu par contumace, Je 6 juin 
4946, par Ja coir régionale de juslice, sec- 
tion C de Marseille, le nommé Geromini (Al- 
ban), âgé de quarante-six ans, né le 9 sep- 
tembre 1859 à Cassano, département de la 
Corse, demeurant 55, rue Picrre-Aïbrand, Mar- 
seille, département des Bouches-du-Rhône, a 
été condamné pour attentat à la sûreté exlé- 
rieure de l’Elat, commis courant 1913 et 4941 
à Marseill:, à la peine de mort, à la dégra: 
dation nationale et à la confiscation de ses 
biens par application des articles 75, paragra- 
phe 5% du code pénal, ordonnance du 28 n9- 


vernbre 49141. 


Par arrét rendu par contumace, Je G juin 
1946, par Ja cour régionale de justice, 


(Alexandre), de vingt fils de Nico!ag 
et d'Alberty (Thérèse), né le 15 novembre 
185 à Paris, département de la Seine, demeu- 
rant à Marseille, 6, cours Joseph-Thierrv, dé- 
parlement des Bouches-du-Rhône, a été "cotie 
damné pour attentat à la sûreté extérieure 
de l'Elal, commis courant 1913 et 4954 à Mare 
seifle, à la peine de mort. à la dégradation 
nationale et à la confiscalion de &es biens 
par application des articles 75, paragraphe 5 
du code pénal, ordonnance &u ?S novembre 


Par arrèl rendu par contumace, le 4 juin 
1910, par ja cour mgionale de justice, 
Uon de Marseille, le nommé Le Petit 
lien-Roger-André), agé de vingt-deux ans, fils 


de Joseph et de Barthelemy (Marie-Lou'< 
né le 10 août 1924 à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, demeurant IS, houlevard 


Dauzac, à Marseille, à ét4 condamné pour at- 
entat à la sûrelé extérieure de l'Etat, 
mis Courant 4%4% à Marseille, à la peire de 
môrt, à la dégradation nalionale et à la con- 
fl cation de ses biens par pan ic 

articlis paragraphe du code p‘nal, or- 
donnance du 2% novembre 1911. 


Par arrèt rendu par confumnre, le fer jui® 


1916, par Ja cour r« gionale de justice, secs 
lion B de Marséille, le nommé Julien (Fran- 
çois), Agé de quarante-trois ans, fils de Rere 
nard et de Raïfin (Angélique), né le 16 ace 
‘obre 1904 à Uzes, département Gard, des 
meurant 145, rue Montbrion, à Marseille, dé- 
partement des Bouches-dn-Rhôn été 


damné pour atteinte à Ja sûreté extéricura 
de l'Etat, mais postérieurement 16 inin 
1910 à Marseille, à la peine de mort, à la dé- 
gradalion nationale et à la confiscation da 
ses biens par aplication des articles 59, pa- 
ragraphe D» du <ode pénal, ordom 
28 novembre 1914. 


Por arrêt rendu par contumace le 4e juin 
1946 par la cour régionale de justice, sec 
tion B de Marseille, le nommé Carbone (Frans 
cois-Alexandre), âgé de quarante et un ans, 
flls de Paul et de Russili (Marie), né Île 
95 mai 1903 à Marseille, département deg 
Bouches-du-Rhône, demeurant à Marseille, à 
été condamné pour atteinte à la sûreté extc- 
rieure de l'Etat commise post(rieurement au 
16 juin 190 à Marseille, à la peine de mort, 
dégradation nalionâle, confiscation des biens 
par application de l'article 7, paragraphe 5, 
du code pénal, ordonnance du 28 novemMs 
bre 19#1. 

Par arrêt rendu par contumace le 21 ma 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion B de Marseille, le nommé Causse (Rae 
ger-Antoine), âgé de 43 ans, fils de Fernand 
et de Morgand (Berthe), né le 31 mai 1412 à 
Aiguebelle (Savoie), demeurant 163, cours 
Lieutaud, à Marseille, a été condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat coms 
mise en 1955 à Marseille à la peine de mort, 
dégradation nalionalé, confiscalion des biens, 
par application de l'article 75, paragraphe 5, 
du code pénal, ordonnance du 28 novelm- 
bre 1941. 

Par arrêt rendu par contumace le 29 ma 
1916. par la cour régionale de justice, sec« 
tion C de Marseille, le noininé Fralacct 
(Jean), âgé de dix-neuf ans, fs de Théophilg 
ét de Girôllier (Fernand), n# le 21 janvier 
1927 à Marseille (Bouches-du-Rhône), demeus 
rant 199, avenue des Chartreux, Marseil'e, a 
été condamné pour attentat à la sûreté exté- 
rieure de V’Etat commis posléricurement au 
16 juin 19:9 à la peine de mort, dégradation 
nationale, confiscalion des biens, par applica 
tion des articles 73, paragraphe 5, du code 
pénal, ordonnance du 28 novembre 1954. 


Par arrêt rendu par conlumace pur la cour 
régionale de justice, section de Marscille, 
le normmé Agostini (Jean-Raptiste), agé de 
cinquante-deux ons, fls de Charles et de Bat 
tisti (Marie), né le mai à San Giu- 
liano (Corse), demeurant 2%, rue Chälteaure- 
don (Marseille), a été condamné pour attentat 


tion C de Marseille, Je nommé Nazarenko 


à la sûreté extérieure de l'Etat copntnis pos- 


| | 
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térieurement au 16 juin 1940 à Marseille à 
la peine de mort, dégradation nationale, con- 
fiscation des biens, par application de larti- 
cle 75, paragraphe 5, du code pénal, ordon- 
ance du 2% novetubre 1)41. 


Par arrêt rendu par contumace le 9 mai 19%6 | 


le de justice, section de 

arseille, le nonuné Cortes (Gaspard), agé 
de treute-quatre ans, fils de Sébastien el 
d'Isabelle Nunez, né le 91 août 1912 à Oran, 
demeurant 10, rue Hoche, Marseille (Bouches- 
du-Rhône), élé condamné pour 
la sûreté extéricure de V'Elat comuis <cou- 
pant 1911 à Marscille à la peine de mort, 
dégradation natjonaïc, confiscation des biens, 
par application de l'article 75, paragraphe », 


per la cour région 


du code pénal, ordonnance du 23 noverm- 
bre 1%1:1. 

Par arrèt rendu par contumace le 9 mai 
4946 pur la cour régionale de justice, sec- 
tion € de Marseille, le nommé Luigi (Jcan), 


Agé de vingt-nenf ans, né le 2% novembre 


4917 à Corbara ‘Corsc), demeurant 92, avce- 
nue de la Capelelle, Marseille (Bouches-du- 
Rhône), élé condamné pour attentat à la 
sûreté extérieure de l'Etat commis courant 


4944 à Marscille à la peine de mort, dégryda- 
tion nationale, confiscation des bien*, par ap- 
plication de l'article aragraphe 5, 
code pénal, ordonnance du 2 novembre 


4), 


Par arrêt remln par contuimace le 9 mai 
d91G par la cour régionale de justice, sec- 


tion © de Marseille, le nounué Ferrat (Jean- 
Hubert,, Agé de vingt-cinq ans, fils de Léon 
et de Lebrun (Jeanne-Maria), n# le 11 sep- 
tembre 1921 à Paris (2%), demeurant 42, rue 
Montreuil, à Vincennes (Seine), à été con- 
damné pour attentat à la sûreté extérieure 


4940 à Marseille à la peine de mort, dégrada- 
tion nationale, confiscation biens, par 
applicalion de l'article 75, paragraphe 9, du 
code pénal, ordonnance du ?8 novernbre 1944. 


des 


contumace le 8 mai 


Par arrêt rendu par 
de justice, 


8916 par la cour régionale 
tion © de Marseille, le nommé Germot 
(Pierre), âgé de vingt-six ans, fils de René 
et de seurre (Jeanne), né le 12 octobre 1M9 
À Pamiers (Ariège), demeurant boulevard Si- 
di-Bralhimn, Marseille à 
été condamné pour altentat à la sûreté exlé- 
nieure de l'Etat commis postérieurement au 
46 juin 14940 à Marseille et autres lieux à la 
peine de mort, dégradalion nationale, confis- 
sation des biens, par applicalion de larti- 
sle 7, paragraphe 5, du code pénal, crdon- 
@ance du novembre 191. 


Par arrêt rendu par contumace le 8 mai 196 

r la cour régionale de justice, section C 
e Marseille, le nomimé Cardi (Autoine-Alexan- 
dre), âgé de quarante ans, fils de Diodème 
et de Grill né le 30 septeinbre 4904 
Marseille Bouches-du-Rhône), demeurant 5, 
rue de Savoie, Marseille, a été condamné pour 
attentat à Ja sûreté extérieure de PEtat com- 
mis courant 1953 ot 194 à Marscille et Ira- 
guignan, à la peine de mort, à la dégradation 
uationale, à Ja confiscation des hiens par ap- 
lication des articles 75, paragraphe 5 du code 

nal, ordonnance du 2S novembre 1941. 


Par arrêt rendu par contumace le 8 mai 1946 
ar la cour régionale de justice, section C de 
arseille, le nommé Fauvct (Roger-Jules-Au- 
guste), âge de quarante<inq ans, marié, un 
enfant, complable, fils de Fuul-Auguste et de 
1 (Julie), né le 25 juin 1901 à Guyencourt 
(Aisne), sans domicile connu, a été condamné 
allentat à la sûreté extérieure de l'Etat, 
commis postérieurement au 16 juin 41%0 à 
Marseille et autres lieux, à la peine de mort, 
à la dégradation nationale, à la contiscation 
des biens, par application des articles 75, para- 
graphe 5 du code pénal, ordonnance du 3 no- 
sembre 1911, 


Par arrêt rendu par contumace le 7 mai 1946 
la cour régionale de justice, section CG 


eu | 


de trente-six ans, né 


le 3 septembre 1910 à 
Marseille {Bouches-du-Jihône), demeurant, 4, 
rae Longit, Marseille, a été condamné pour 
attentat à la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
mis postérieurement au 46 juin 1910 à Mar- 
seille, à la peine de guort, à Ja dégradation 
nationale et à la confiscation des biens, par 
application des articles 7%, paragfäphe 5 du 
code pénal, ordonnance du 28 novembre 1941. 


Par arrêt rendu par contumace le 7 mai 1940 


aliecniut à } 


Marseille, le uommé Noyer (Albert), âgé 


par la cour régionale de justice, seclion CG 
de Mar:eille, le nommé Courtial (Bernan), 
âgé de dix-huit ans, flls de Georges el de hra- 
vois (Marie), né le noveinbre 198 à Mar- 
seille (Bouches<lu-Rhône), demeurant 132, rue 
du Comimandant-Rolland, Marseille, a ét 
csondainné pour attentat à la sûreté extérieure 
de VEtat, commis postérieurement au 46 
juin 1940, à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à Ja confiscation des biens, par 
application des articles 75, paragraphe 3 du 
pénal, ordonnance du 2$ novembre 1914 


Par arrêt rendn par contumace le 3 mai 196 
par la cour régionale de justice, section B de 
Marseille, le nommé Carrand (Etienne-Jean- 
Marie), âgé de trente-six ans, fils d’Etienre 
et de Vinay (Marguerite), né le 7 août 1910 à 
Rar-sur-Lonp  ( Alpes-Maritimes )}, demeurant 
169, vallon de l'Oriol,a été condamné pour 
atteinte À Ja sûreté extérieure de l'Etat com- 
raise courant 145 et 19:14 à Marseille, à la 
peine de mort, à la dégradation nationale et 
à la confiscation des biens, par application des 
articles 75, paragraphe 3 dn code pénal, or- 
donnance du ?S novembre 1944. 


. Par arrêt rendu par contumace le 3 mai 1946 


de L'Etat commis postérieurement au 46 juin | Par la cour régionale de justice, section B 


de Marseille, le nommé Francesci (Noël), âgé 
de trente-six ans, fils de François et de Caille 
Qlarie), né le 6 mai 1911 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône}), demeurant 56, rue Consolat, Mar- 
seille, a été condamné pour atteinte à la sû- 
reté extérieure de l'Etat, commise postérien- 
rermnent au 16 juin 1949, à la peine de mort, 
à la confiscation des biens ct à la dégradation 
nationale, par application des articles 75, pa- 
ragraphe 5 «lu code pénal, ordonnance du ?8 
novembre 1944 


Par arrêt 1endu par contumace le 42 avril 
19:6 par la cour régionale de justice, section 
B de Marséilie, la nommée Badollio (Louise- 
Mathiklei, âgée de quarante-cinq ans, née le 
6 1nafs 1992 à &enève, a été condamnée pour 
alleinte à la sûreté extérieure de l'Etat, Com- 
mise depuis le 16 juin 1910 à Marseille, à la 
peine de mort, à la confiscation des biens et 
à la dégradation nationale, par aprlication des 
articles 75, paragraphe 5 du code pénal, ordon- 
nance du 28 novembre 1%4. 


Par arrêt rendu par contumace le 5 avril 
1916 par la cour régionale de justice, section 
B de Marseille, la noinimée Grigorietf (Olga), 
âgée de trente-huit ans, fill: de Stechilini- 
nine et de Videpienine, née le 27 mai d9%%6 
à Pelrograd (Russie), demeurant 28, rue Pa- 
villon, à Marseille, départemnt des Bouches- 
du-Rhône, à été condamnée pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat commise en 
1941 à Marseille, à la peine de mort, la dé 
gradation nationale et à la confiscation de tous 
ses biens par application des articles 75, pa- 
du code pénal, ordonnance du 
25 novembre 


Par arrèl rendu par contumace le 29 juin 
1936 par la cour régionale de justice, section 
B de Marseille, le nominé Bracco (Mario), 
âgé de quarante-cinq ans, fils de Sauveur 
et d'Oroiinuo (Julie), né l2 9 janvier 1900 à 
Palerme (Italie), demeurant 10, rue Coutel- 
lerie et 102, rue d'Endoume, Marseille, dé- 
partemeont des Bouches-du-Rhône, a été 
damné pour atleints à la sûreté extérieure 
de l'Etat commise courant 193 et 4944, à 
Marseille, à la peine de mort, dégradation 
nationale, confiscation des biens par appli- 
cation des articles 7, » du code 
pénal. Ordonnance du novembre 1914, 


Par arrêt rendu par contumac: le 29 
1946 par la Cour régionale de justice, sec 
B de Marseille, le nommé Roman (Fer 
Gabriel), âgé de quarante-huit ans, fs d 
Jacques et d'Escolfont (Marie), né le’ 28 jnars 
1597 à A'x-en-Provence, département 
Bouches-du-Rhône, demeurant 7, rue Cheva- 
iier-Roze, Marseille, a condamné pou: 
alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat com: 
mise posiérieurement au 16 juin 1010, 
peine de mort, confiscation des biens, d 
dation nationale, par application des art 
paragraphe 6, du code pénal. 


Par arrêt rendu par contumace le 28 juin 
1916 par la cour régionale de justice, section 
B de Marscille, 12 nomimé Salicelti (Ray. 
mond), âgé de vingt-trois ans, né le 22 sep. 
tembre 1923 à Murscille, département des 
Bouches-du-Rhône, demeurant $, rue dn Bon- 
Pasteur, Marseille, à été condamné pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
mise deptis le 16 juin 190, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens par applicalion des articles 75, para- 
graphe à du code pénal. 


Par arrêt rendu par contumace le 28 juin 
1946 par la cour régionale de justice, section 


B de Marseille, le normmé Simon (Robert. 
Edgard}, Agé de trenle-trois ans, né le ‘0 


juillet 191%, deineurant boulvard Secigneley, 
à Marscille, département des Bouches-du- 
Rhône, à éëlé condamné pour atltcinte à Ja 
sûreté extérieure de VElat commise depuis 
8 16 juin 1940 à Mars2ille, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens par application des articles 73, pari- 
graphe 5 du code pénal, ordonnance du 238 
novermbre 1944. 


Par arrèt rendu par contumace le 27 juin 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C de Marseille, le nommé Prod'horme 
(Eugène), àgé de trenle-cinq ans, fils de 
Jean-Baptiste et de Guinaud (Charlolie), né 
le 2 mai 4%0 à Lyon (Rhône), demeu- 
rant villa Hermone, impasse des Genet, 
à Marseille (Bouches-du-Rhônej, à été 
condamné, pour attentat à Ja sûreté exti- 
rieure de L'Etat commis courant 1932, 194 et 
1944 à Marseille, à la peine de mort, dégrada- | 
tion nationale, confiscation des biens, par 
de l'article 75, paragraphe 5, du 
code pénal et de l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1951. 


Par décret du 1 juin 41947, il à été fait re. 
mise au nommé Crouvezier (Nicolas-Joseph), 
né le 20 février 1897 à Nancy (Meurthe-el- 
Moselle), entrepreneur, réfugié de Lorient à 
Chasné-sur-Illet  (Ile-et-Vilaine), demeurant 
actuellement à Lorient, 12, rue Saiute-Anne, 
de la confiscation sur la peine de quinze 
ans de dégradation nalionale et celle de la 
confiscation de la moitié de ses biens, pro- 
noncées le 19 juin 495 par la chambre ci- 
vique du Morbihan pour adhésion au parit 
populaire français et collaboration (insertion 
au Journal ojliciel du 11 septembre 
p. 9111). 


Par arrêt rendu par contumace le 27 juin 
49 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C de Marseille, le nommé Vannier (Jean- 
Louis-Lucien), âgé de trente-six ans. fils de 
feu Albert et de Figuière (Marie-Louise), n° 
le 2 juin 1908 à Avignon (Vaucluse), demeu- 
rant à Lamanon (Bouches-du-Rhône), roule 
Nationale, a été condamné, pour attentat à la 
sûreté extérieure de l'Etat commis courant 
1942, 4943 et 19%4 à Marseille, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens, par application de l'article 73, para- 
graphe 5, du code pénal et de l'ordonnance 
du 2s novembre 19%. 


Par arrêt rendu par contumace le 26 juin 
1946 par la cour régionale de justice, st- 
tion C de Marseille, le nommé Fayard (Renc), 
âgé de vingt-trois ans, fils de Louis et de 
Granger (Jeanne), né le 47 mai 4922 à Pa- 
ris (14°), demeurant 135, boulevard de la Cor- 
derie, À Marseille (Bouches-du-Rhône), à été 
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condamné, pour attentat à la sûreté exté- 
rieure de l'État commis postérieurement au 
46 juin 1940, à la ge de mort, dégradation 
nationale, confiscation des biens, par applica- 
jon de l'article 73, paragraphe 5, du code 
pénal et de l'ordonnance du 28 novembre 


par arrêt rendu par contumace Je 22 juin 
y par la cour régionale de justice, sec- 
tion B de Marseille, le nomuné Assy (Henri), 
sé de cinquante-sept ans, né le 11 octobre 
&o demeurant 4, rue Julien, à Marseille 
pouches-du-Rhône), à été condamné, pour 
steinte à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
mise depuis le 16 juin 1940 à Marscille, à la 
eine de mort, dégradation nationale, confis- 
cation des biens, par application de larti- 
cé 72, paragraphe 5, du code pénal. 


par arrêt r°ndu par contumace le 22 juin 
jus par la cour régionale de justice, section 
g de Marseille, le nommé Matiéi (Jcan-Do- 
minique), âgé de trente-et-un ans, flls de 
charles Félix et de Drivet (Louise), né }2 
% juin 195 à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, demeurant 93, rue de la 
République, Marseille, a cté condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
mis courant 1943 et 1941 à Marseille, à la peine 
de mort, confiscation des hiens, dégradation 
nationale, par application des articles 75, pa- 
ragraphe 5 du code pénal, ordonnance du 
novembre 19:14. 


Par arrêt rendu par contumace le 22 juin 
1936 par la cour régional de justice, section 
B de Marseille, le nommé be Wendeau (Nïi- 
colas), âgé de quaranle-six ans, fils de Jean 
et de Duhois (Annie), né le 147 inai 41900 à 
Khorkhoff (Russie), demeurant 10, boulevard 
Belliou à Moutredon, Marseille, département 
des Bouches-du-Rhône, a été condanmé pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, com- 
ais depuis le 16 juin 1910 à Marseille, à Ja 
peine de mort, confiscalion des biens, dégra- 
dation national, par appiieation des arlicles 
15, paragraphe » du code pénal, ordonnance 
du ?S novembre 1944. 


Par arrèt rendu par contumace le 18 juin 
1936 par la cour régionale de justice, section 
C de Marseille, le nommé Kriesser (Adrien), 
âgé de trante-huit ans, né le 24 juiliet 1908, 
a été condamné gg attentat à la sûr2té 
extérieure de l'Etat, commis courant 1953 et 
1944 à Marseille, à la peine de mort, dégrada- 
tion nationale, confiscation des biens par ap- 
plicalion des articles 79, paragraphe 5 du cod2 
pénal, ordonnance du 28 novembre 19%4. 


Par arrê! rendu contradictoirement le 18 juin 
1916 par la cour régionale de justice, section 
CU de Marseille, le nommé Seignour (Léon- 
Phitippe), âgé de trmte-cinq ans, fils de Mar- 
üin et de Ginoux (Madeleine), né le 16 no- 
vembre 1911 à Noves, département des Bou- 
ches-du-Rhône, demeurant chemin de l'Eau à 
Noves, a 6l6 condamné pour attentat à Ja 
sûreté extérieure de l'Etat, commis courant 
4913 et 1911 en France, à la peine de mort, 
dégradalion nationale, coufiscation des biens 
par application des articles 75 paragraphe 5 
du code pénal, ordonnance du novembr2 
1955. Le 5 août 1916, commutation en peine 
des travaux forcés à perpétuité. 


Par arrêt rendu par contumace le 15 juin 
1916 par la cour régionale de justice, seclion 
B de Marseille, ie nommé Picqu?t (Jean), 
sé de quarante ans, fils de Rémy et de Viret 
(Ëlis>), né le 28 mars 4906 à Saint-Rémy-de- 
Provence, département des Bouches-du-Rhône, 
demeurant rue Girard-le-Blu, à Arles, dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, a été con- 
damné pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, commis depuis le 16 juin 14940 à Mar- 
seille, à la prine de mort, dégradation natio- 
nale, confiscation des biens par application 
des articles 75 paragraphe 5 du code pénal, 
vrdonnance du 28 novernbre 1944. 


Par arrêt rendu par contuwmace le 15 juin 
1916 par la cour régionale de justice, section 
B de Marsiille, le nommé Greziant {Ange- 


Félix), âgé de trente ans, fils de feu Lucien 
et de Ferreri (Marie), né le 2 août 1916 à 
Toulon, département du Var, demeurant 43, 
rue d'Endoume, Marseill, département des 
Bouches-du-Rhône, à été condamné pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, commis 
courant 1944 à Marseille et Carcassonne, à la 
peine de mort, dégradation nationale, con- 
fiscation d?s biens par application des arti- 
cles 75 paragraphe 5 du code pénal, ordon- 
nance d'u 28 novembre 491. 


— — 


Par artêt rendu par contumaee Je 15 juin 
1916 par la cour nsionale de justice, sec- 
Lon B, de Marseille, le nommé de Saint-Martin 
(4ndré-Henri), âgé de trente-sept ans, 
d'Henri-Amédée et de (liélène), 
septembre 1908 à Saint-Maur, département de 
la Seine, demeurant à Marseille, 11, allées 
de la Compnassion, villa Mreilie, département 
des Bouches-du-Rhône, a été condamné, pour 
atteinte à 13 sûreté cxtérieure de l'Etat eom- 
mise courant 1942, 1933, 1944, à Marseille, à 
ja peine de mort, dégradaiion nationaie, con- 
fiscalion des biens par application «les arti- 
cles 75, paragraphe 9, du code pénal, ordon- 
nance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumacc je {45 jun 
1916 par la cour régionaæ de justice, sec- 
tion B, de Marseille, le nommé Garrela (Jean- 
[ouis-Joseph}, âgé de quarante-deux ans, fus 
de Guillaume e! de Robert {Anna}, né le 2 
septembre 4901: à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, demeurant 8, rue Teys- 
sère, Marseille, a éié condamné pour al!einte 
à la sûreté extérieure de l'Etat commise cou- 
rant 191%, à la peine de mort, confiscation 
des biens, dégradaiton nationale, par appii- 
calion des articles 75, paragraphe à, du code 
pénal, ordonnance du 2S novembre 19484, 


Pa: arrêt rendu par contumace le 14 juin 
1930 par la cour régionale de justice, sec- 
lon de Marselle, le nommé Bulgheroni 
(Louis-Syiv:o), âgé de soixante-deux ans, né 
le 3 juiiei 1884 à Berdighera (Ilaie), demeu- 
rant à Marseille, x été condamné pour at- 
tente à la sûreté extérieure de l'Etat commise 
courant 1923 et 1934 à Marseille, à la peine de 
mort, confiscation des biens, dégradation na- 
üonaie, par application des articles para- 
graphe 5, du code pénal, ordonnance du 2$ 
novembre 4914. 


Par arrêt rendu par contumace le {1 juin 
1936 par la cour régionale de juslice, sec- 
tion BB, de Marseille, le nominé sbrana 
(Henri), âgé de trente-deux ans, fils de Gui- 
seppe et de Pucci né le 13 octobre 1943 à 
Marseille, département des Bourhes-du-Rhône, 
demeurant 22, boulevard Mazière, Marseille, 
a été condamné pour attentat à la sürelé ex- 
térieure de l'Elat commis courant 1943 et 
914 à Marielle, à la peine de cinq ans de 
prison, dégradalion nationale, confiscation 
des biens, par application des arlicies 8, 
paragraphe 4, du code pénal, ordonnance du 
novembre 1941, 


Par arrêt rendu par contumace le Juin 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Cadien (Ro- 
ger}, âgé de quarante-neuf ans, fils d'Edouard 
et de Dobleau (Velentine}, né Îe 15 novembre 
1896 à Paris (S°), département de la Seine( 
demeurant 4, rue du Commandant-Imhaus, 
Marseille, département des Bouches-du-Rhône, 
a été condamné pour attentat à la sûreté ex- 
téricure de l'Etat commis postérieurement 
au 16 juin 1910 à Marseille, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
b'ens, par application des articles 75, para- 
graphe 5, du code pénal, ordonnance du 29 
novembre 4914. 


Par arrèt rendu par contumace le 41 juin 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Cassagnes 
(Pierre-Charles-Etienne), de trente-six 
an£, fils de Pierre-Jean et de Marie Maïgres- 
torner, né le 29 mai 1910 à Paris (16°), dépar- 
tement de la Seine, démeurant 9, rue de la 
Rotonde, Marseille, département des Bouches- 


du-Rhône, a été condamné pour attentat à 


| 


la sûreté extérieure de l'Etat commis posté- 
rieurement au 16 juin à Marseille, à 
la peine de mort, dégradalion natonale, con- 
fisvation des biens, par application des 
üicles 75, paragraphe 5, du code p‘nal, vrdon- 
nance du 23 novembre 1944. 


usi'Ce, 


Par arrêt rendu par conlumace 
1936 par la cour rgonale de 
tion L, de Marseille, ie nommé Bonnifay (Ra- 
phaël Baptistin}, de cinquante-deux ans, 
his de Jean-Baptiste et de Jauras (beunise}), 
né le 18 février 1395 à Marseille, dépar'ement 
des Bouches<u-Rhône, demeurant 1, rue 
Sunt-suffren, Marseille, a condamné pour 
aitcinte à la sùüreté extérieure de l'Elat come 
inise postéreurement au 16 juin 1810 à Mar- 
seille, à peine de mort, dégradalon nae- 
tonale, confiscalian des biens, par apnlica 
Uon des artic'es 79, paragraphe 5, du code 
pénal, ordonnance du novembre 


Par arrêt rendu par contumace le 12 Juillet 
1946 par Ja cour régionale de justice, sec- 
ton de Marseille, le nommé Hamel (Juies), 
âgé de vingl-cing ans, fils d'Auguste et 
Jourlain (Margierite), né Je 21 juin 1924 à 
Charbourz, demeurant à Orgon, département 
des Bouches<iu-Rhône, a condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat come 
mise au courant 1942, 1943 et 1944 à Marseille, 
Orgon, à a peine de mort, dégradalion na- 
tionake, confiscation des biens, par applica- 
on des articles 73, paragraphe 5, du code 
pénal jordonnanee du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 12 juil. 
let 4946 par la cour régionale de justice, sèc- 
tion B, de Marseille, le nommé Aud'bert (An- 
dré}), Agé de vingt ans, né le 16 juilet 4926 
à Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, demeurant 32, chemin de la V eille- 
Chapelle, Marseille, a “té condamné, pour at- 
toinle à la sûreté extérieure de l'Elat come 
mise depuis le 16 jun 1910, à la peine de 
mort, dégradation nalionale, confiscation des 
bien<, par application des articles 75, para- 
graphe 5, du code pénal, ordonnance du 23 
novembre 4944. 


Par arrêt rendu par contumace le {12 juillet 
1916 par la cour régionale de juslice, sec- 
tion B, de Marseille, le nommé Cossard Lg A 
mond}, âgé de vingt ans, fils de Joseph et de 
Riachon (Anna), né le 4 mai 1925 à Marseille, 
département des Bouches-du-Rhône, demeu- 
rant 43, rue Châteiu-Redon, Marseille, a été 
condamné pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l’Elat commise courant 1943 et 194 à Por- 
nichet, à Ja peine de mort, dégradation natio- 
nale, confisration des biens, par applcation 
des articles 75, paragraphe 5, du code pénal. 


Par arrêt rendu par contumace le 11 juillet 
196 par la cour régionale de fustice, sec- 
Uon de Marseille, le noainmé Pechard (René), 
âgé de trente-quatre ans, fils de Claude et de 
Vincent (Irma), né le 2 avril 192 à Trévoux, 
département de l'Ain, demeurant à Nice, 
boulevard Tzarewilch, département deg 
Alpes-Maritimes, a été condamné pour atten- 
tal à la sûreté extérieure de l'Etat commis 
postérieurement au 16 juin 1940, dans le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes et des Hautes- 
Alpes, à la peine de mort, dégradation na- 
tionale, confiscation des biens, par apylica- 
tion des arlicles 75, paragraphe 5 du code 
pénal, ordonnance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 11 juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion € de Marseille, le nommé Lambert (Geor- 
ges), âgé de cinquant-deux ans, fils d’Alhert 
et de Clauzier (Virginie), né le 4 juillet 189% 
à Arles, département des Bouches-du-Rhône, 
demeurant 9, rue des Bains, Châteaurenard 
département des Bouches-du-Rhône, a 
condamné pour attentat à la sûreté exté- 
rieure de l'État commis courant 4943, à Saint- 
Chamas et Châteaurenan, à la peine de mort, 
dégradation nationale, confiscation des biens 


par application des articles 75, paragraphe $& 
pin pénal, ce du novernbre 
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Par arrêt rendu par contumare le 10 juil- 
let 1246 par la cour régionale de juslice, sec- 
tion B de Marseille, le nominé scianeili (J0- 
seph), âgé de quarante-huit ans, fils de fen 
lüichard et de feue Magrone (Philomène), né 
16 juin 1898 à Andrea (Italie), demeurant 
€, rue Gaillard, à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône, a été condamné pour at- 
tentat à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
anis courant 1942, 1943 et 14954 à Marseille, à 
cinq ans de prison, dégradation nationale, 
confiscation des béens, par application des 
articles 83, paragraphe 4 du code pénal, or- 
donnance du 23 novembre 1914. 


Par arrêt rendu par contumace le 10 Juil- 
let par la cour régionale de justice, 
don de Marse.lle, nommé Gros (René), 
agé de quarante-huit ans, fils de Jules et de 
Gasnière (Francine), né le 20 seplembre 185 
à l'aris, demeurant 10, rue du Grand-Pricuré, 
Arles, département des Rouchesdu-Rhône, a 
élé condamné pour atlentat à la sûreté exté- 
rieure de l'Elal commis courant 1947, 14955 et 
491% à Arles et Vals-les-Bains, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens, par epplicalion des articles 73, para- 
graphe 5 du code pénal, vrdonnance du 28 no- 
vermbre 1944. 


Par arrêt rendu par comtumace le 10 juil- 
let 1946 por Ja cour régionale de justice, sec- 
tion © de Marseille, le nomainé Bonnard (Geor- 
ces), âgé de vingt-sept ans, fils de feu Jean- 
finytiste et de Bengui {Marie), né Je 21 no- 
vembre 1918 à Estrée-Cauchy, département du 
Pas-de-Calais, demeurant à Arles, départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, a été condamné 
pour alten!'at à la sûreté extérieure de l'Etat 
cormimis postéricurement an 16 juin 1949 à 
Marseille, à la peine de mort, dégradation na- 
tionale, confiscalion des biens, par applica- 
lion des articles 795, paragraphe 35 du code pé- 
hal, ordonance du 23 noveinbre 


Par arrêt rendu par contumace Je 9 juil- 
let 1916 par la cour régionale de justice, sec- 
tion © de Marseille, le nommé Zannini {Fran- 
coisi, âgé de trente-huit ans, fils de feu Rer- 
hardin et de Pietrantoni Rose), né le 11 aoûl 
1907 à Sarlène, département de la Corse, de- 
meurant 6, rue de Port-Saïd, Marseille, dé- 
parlement des Bonches-du-Rhône, élé con- 
durmné pour attentat à la sûreté extérieure de 
l'Etat commis pos'éricurement au 46 juin 
1940, à Ja peine de mort, dégradation nationale, 
vonfiscation des biens, par application des 
arlicles 75, paragraphe 3 du code pénal, or- 
donance du 2% novembre 1944, 


Par arrêt rendu par contumace le 9 juil- 
let 19# par la cour régionale de justice. sec- 
tion CG de Marseile, le nominé Trantoul (Ro- 
bert}, âgé de vingt et un ans, fils d'Antonin 
et de Radts de Cugnac (Denise), né le 28 fé- 
vrier 1925 à Paris, département de la Seine, 
demeurant 145, boulevard Georges-Clemen- 
ceau, Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, a été condamné pour attentat à la sû- 
reté extérieure de l'Etat commis postérieure- 
ment au 16 juin 1910 à Marseille, à la peine 
de anort, dégradation nationale, confiscation 
des biens, par application des articles 75, pa- 
ragraphe 5 du code pénal, ordonnance du 
28 novembre 1941. 

— 

Par arrêt rendu par contumacc le 9 juil- 
let 1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C de Marseille, le nommé Defive (Henri- 
Alerme), demeurant 6, rue Pierre-Dupré, à 
Marseille et 8, avenue Barskirchieff, à Nice, 
a été condamné pour attentat à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat commis postérieurement an 
46 juin 190 à Marseile, à la peine de mort, 
déstadation nationale, confiscation des biens, 
par des arlicles 75, paragraphe 9 
du code pénal, ordonnance du 28 novembre 
FEU 

Par arrêt rendu par contumace le 9 juillet 
4946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Mayor de Mon- 
tricher (Henri), âgé de trente-quatre ans, 
fus d'Henri et d'Eyner (Louise), né le 44 jan- 
vier 1912 à Marseille, département des Bou- 
ches-du-Rhône, demeurant, 5, rue Montévidéo, 


Marseille, a 6t£& condamné, pour attentat à 
la sûreté extérieure do l'Elat commis posté- 
rieurement au 16 juin 1940 à Marseille, à la 
peine de mort, dégradation nationale, confis- 
cation des biens, par application des arti- 
cles 75 (8 5) du code pénal, ordonnance du 
novembre 194. 


Par arrèt rendu par contumace le 6 juillet 
{916 par la cour régionale de justice, sec- 
tion B, de Marseille, le nommé Moutet 
(Emile), âgé de vingt-huit ans, fils d'Edouard 
et de Gugli (Joséphine), né le 31 janvier 1917 
à Fuveau, département des  Bouches-du- 
Khône, demeurant 73, Breteuil, Marseille, a 
été condamné, pour atleinte à la sûreté exlé- 
rieure de VElal commise courant 1944, à la 
peine de mort, confiscation des biens, dégra- 
dation nationale, par application des arti- 
cles 73 ($ 9) du code pénal, ordonnance du 
23 novembre 1944. 

Par arrêt rendu par contumace le 25 juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
de Marseille, le nommé Capiot (Ray- 
mond-Henri-Georges), âgé de vingt ans, fils 
d'Edouard et de Plessas (Germaine), né Île 
12 septembre 1925 à Liège (Belgique), demeu- 
rant château de la Médaille (Saint-Loup), 
Marseille, département des Bouches -du- 
Rhône, a été condamné, pour attentat à la 
sûreté extérieure de l'Flat commis en 19%4 
à Marseille et autres lieux, à la peine de 
inort, dégradation nationale, confiscation des 
biens, par application des articles 75 ($ 5) du 
cede penal, erdonnance du 28 novembre 194. 


Par arrêt rendu par contumace le 24 juillet 
1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion ©, de Marseille, le nommé Treillet (Jean- 
Jules), âgé de cinquante-deux ans, fils de 
Jules-Francois et de Girard (Marie-Louise), né 
le 21 février 1894 à Paris (13°), département 
de Ja Seine, demeurant à Port-Saint-Louis-du- 
Rhône, département des Bouches-du-Rhône, 
a été condamné, pour allentat à la sûreté 
extérieure de l'Etat commis courant 1943 et 
191% à Marseille, Boulbon et Vallabrègues, à 
la peine de mort, dégradation nationale, con- 
fiscation des biens, par application des arti- 
cles 75 ($ 5) du code pénal, ordonnance du 
2 novembre 1951. 


Par arrêt rendu par contumacce le 23 juület 
19,6 par la cour régionale de justice, sec- 
tion G de Marseille, le nomimé Buxo (Jean), 
âgé de quarante-deux ans, fils de Jean et de 
Brachat (Marie), né le 24 octobre 1903 à Poi- 
tiers {Vienne}, demeurant 50, rue des Arènes, 
à Arles (Bouches-du-Rhône), a été condamné, 
pour attentat à la sûreté extérieure de l'Etat 
comunis postérieurement au 16 juin 4910 à 
Marseille, Arles, Ensouis, Lourmarin, Cucu- 
ron et Saint-Marlin-de-Basque, à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
biens, par application de l'article 75, para- 
graphe 5, du code pes et de l'ordonnance 
du 28 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 23 juillet 
19%4G par la cour régiona'e de justice, sec- 
lion C de Marseille, le nommé Brun (Jacques), 
âgé de vingt-deux ans, fs de Maximilien et 
de Blandin (Claudine), né le 9 octobre 1924 
à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), demeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 30, bou- 
levard Rabalau, à été condamné, pour atten- 
tat à la sûreté extérieure de l'Etat commis 
ostéricurement au 16 juin 1910 à Marseille, 
à Ja peine de mort, dégradation nationale, 
confiscation des biens, par application de 
l'article 75, paragraphe 5, du code pénal et 
de l'ordonnance du 28 novembre 1911. 


Par arrêt rendu par contumace le 20 juillet 
1916 par la cour régionale de justice, sec- 
tion B de Marseille, le nommé Severan (Raoul- 
Louis), âgé de trente-six ans, fils d'Henri et 
de Besançon (Marie-Louise), né le 12 février 
1908 à Oraison (Basses-Alpes), demeurant 
11, rue Louis-Astain, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), a élé condamné, pour altentat à la 
sûrelé extérieure de l'Etat commis postérieu- 
rement au 16 mi 1910, à la peine de mort, 
dégradation nalionale, confiscation des biens, 
par application de l'article 75, paragraphe 5, 
du code pénal et de l'ordonnance du ?8 no- 
vembre 1914 


Par arrêt rendu par contumace le 20 tn. 
1916 par la cour Régionale de justice” 
tion B de Marseille, le nommé Carrisre 
(Charies-Jean-René), dgé de dix-neut ane 
de Charles-Albert et de Saumont (Hélène), ne 
le 43 novembre 192% à Marseille {Bouches 
Rhône), demeurant 46, rue Martin-Brignaude 
quartier du Roucas-Blane, à Maresille a 
condamné, pour attentat à la sûreté exté. 
rieure de l'État commis courant 4943 ct 1944 
à Marseille, à la peine de mort, dégradat'on 
nationale, confiscation des biens, par applicae 
tion de l'article 73, paragraphe 5, du code 
pénal et de l'ordonnance du 2 novembre 414 


Par arrêt rendu par contumace le °0 juillet 
1916 par la cour régionale de justice, se. 
tion B de Marseille, le nommé Morazzani 
(Paul), âgé de quarante-neuf ans, fils de Mi 
chel et de Raffaeli (Angèle), né le 29 août 
1897 à Meria {Corse}, demeurant 17, rue 
cent-Le-Blanc, à Marseilie (Bouches-du-Rhône) 
a été condainné, pour altentat à la sûreté 
extérieure de YElat commis courant 4934 À 
Marseille, à la peine de mort, dégradation 
nationale, confiscation des biens, applis 
cation de l'article 75, paragraphe 5, du code 
et de l'ordonnance du novernbre 

14. 


Par arrêl rendu par contumace le 20 juillet 
1936 par la cour régiona'e de justice, sec. 
tion B, de Marseille, le nommé Lorrai (Go. 
vanni), âgé de trente-six ans, né le 21 avril 
1908 à Carro (Italie), demeurant à Salin-de- 
Giraud, département des Bouches-du-Rhône 
a été condamné, pour atteulat à la sûreté 
extérieure de l'Etat, commis courant 4911 4 
Arles, à Ja peine de mort, confiscation des 
biens, dégradation nationa'e, par application 
des articles 75, paragraphe 5, du code pénal 
ordonnance du ?8 novembre 4914 é 


Par arrêt rendu par contumace le 19 juillet 
19:6 par la cour régionale de justice, gcc. 
B, de Marseille, le nommé Stoffels (Ai. 
phonse), âgé de cinquante-quatre ans, né je 
18 février 1891 à Anvers (Belgique), demeu- 
rant 16, rue Clovis-Hugues, à Marseille, dé- 
parlement des Bouches-du-Rhône, à élé con 
damné, pour attentat à la sûreté extérieure 
de l'Etat, commis postérieurement au 16 juin 
1930 à Marseille, à la peine de mort, dégra- 
dation nationale, confiscation des biens, pur 
application des articles 7, paragraphe 5, du 
code pénal, ordonnance du 23 novembre 111. 


Par arrêt rendu par contumarce le 19 juillet 
par Ja cour régionale de justice, 
tion B, de Marseille, le nomimé Jaubert (Char- 
les-Louis-Jacques), âgé de cinquante-neuf ans, 
fils d'Alban-Frédérie et de Ribes (Maric- 
Louise), né le 51 mai 1886 à Marseille, dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, demeurant à 
Senas, département des Bouches-du-Rhône, à 
été condamné, pour atlentat à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat, commis courant 194 et 1911 
à Senas, à la peine de mort, dégradation n1- 
tionale, confiscation des biens, par application 
des articles 73, paragraphe 5, du code pénal, 
ordonnance du 2$ novembre 1914. 


Par arrêt rendu par contumace le 19 juillet 
1916, par la cour régionale de justice, sec- 
{ion B, de Marseille, le nommé de bBrocra 
(Comte), demeurant en dernier lieu aux 
Beaux, département des Bouches-du-Rhône, 
et ayant demeuré 44, rue d'Artois, à Paris (#°) 
a élé condamné, pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, commis postérieuremerl 
au 16 juin 1940 à Marseillle, à la peine de 
mort, confiscation des biens, dégradation na- 
lionale, par application des articles 73, para- 
graphe 5 du code pénal, ordonnance du 2 n0- 
vembre 19%4. 


Par arrêt rendu par contumace le 13 juilict 
1946 pe” la cour régionale de justice, sec 
tion B, de Marseil'e, le nommé Amatis où 
Amate (Antoine), agé de vingt-trois ans, fs 
de Patricio et de Rodriguez (Françoisc}, 16 
le 29 décembre 1922 à Marseille, département 
des Bouches-du-Rhône, demeurant 4, rue 
Rouen, à la Gavotte, Marseille, a été con 
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né, pour attentat à la sûreté extéri 
ur attenta a sûreté extérieure 
commis postérieurement au 16 juin 
1910, à la peine de mort, dégradation natio- 
na, confiscation des biens, par application 
des articles 75, paragraphe 5, du code pénal, 
ordonnance du 28 novembre 4%1. 


par arrêt rendu par contumace Île 13 juillet 
soi par Ja cour régionale de justice, sec- 
tion PB, de Marseille, le nommé Gcorges 
(pierre), âgé de quarante-six ans, flls de 
Pierre et de Taparwiaski (Alexandra), né le 
48 juin 1898 à Salmas (Perse), demeurant rue 
paviion, restaurant Chanteclair, Marseille, dé- 
artement des Bouches-du-Rhône, a été con- 
damné pour atteinte à la sûreté extérieure de 
VEtat conmise postérieurement au 16 juin 
490, à Bordeaux et Marseille, à Ja peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation des 
bien, par appiication des articles 75, para- 
graphe 3, du code pénal, ordonnance du % no- 
vembre 1944. 


Par arrêt rendu par contumace le 12 juil 
let 1916 par la cour régionae de justice, sec- 
ton B, de Marseille, le nommé Berbon 
(Edouard-Marcel), âgé de vingt ans, fils de 
Raymond et de Fondi (Marie), n# le 20 avril 
195 à Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, demeurant 5, rue SaïntSaëns, Mar- 
geille, a été condamné pour atteinte à la sû- 
reté extérieure de PEtat, commise en 1953 et 
di à Marseille, à la peine de mort, dégra- 
dalion nationale, confiscation des biens, par 
applücalion des arlicles 75, paragraphe 5, du 
code pénal, ordonnance du % novembre 1954. 


Par arrèt rendu par contumace Le 12 jmil- 
del 1946 par la cour régionale de justice, sec- 
tion B, de Marseille, le nommé Sauvaigo (Ni- 


cens-Françoi<s), de cinquante-deux ans, 
d'Emile-Nicolas et de Bottero (Annette- 
Marie), né le 6 novembre 18% à Nike, dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, demeurant 13, 
boulevard do j’Agent-Gally, Beaumont-Mar- 
seitle, département des Bouches-du-Rhône, a 
été condamné pour atteinte à la sûrété exté- 
rieure de l'Etat, commise courant 1914, à la 
peine de mort, dégradation nationale, confis- 
cation des biens, par application des article 75, 
paragraphe 5, du code pénal, ordonnance du 
2 novembre 1944. 


Par arrêt rendu par contnmace le 12 juil- 
let 1916, par la cour régionale de justice, sec- 
BR, de Marseike, le nommé Dorhnan 
(Jacques), âgé de vingt et un ans, né le 7 f4- 
vrier 1924 à Paris (12), département de a 
Seine, demeurant à Marseille, rue Aïbrand, 
département des Bonches-du-Rhône, a été con- 
damn<é pour alleinle à la sûreté extérieure de 
l'Etat, commise eourant 1454 à Marseille, à Ja 
peine de mort, dégradation nationale, confis- 
cation des biens, par application des ar- 
75, paragraphe 5, du code pénal, ordon- 
nance du 28 novembre 


D'un arwêt rendu contradictoirement, le 
27 juin 1955 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que la 
nommée Dupont (Marceïle-Charlotte), femme 
Gaullier, fille de Laurent-Paul et de Houry 
journalière, à Beaugency, 
rue du Pont, nés à Beaugency, arrondisse- 
ment d'Orléans, le 10 août 1990, déclarée cou- 
ag d'actes de nature à exposer un Français 

subir des représailles, a été condamnée à 
cinq années d'emprisonnement, à la dégrada- 
tion nationale et à la confiscation de la tota- 
IE de ses biens, meubles et immeubles, divis 


et indivis, présents ct à ven et aux dépens. 


D'un arrèt rendu contradictoirement, le 
28 juin 1945, par la cour de justice du re<cort 
de fa cour d'appel d'Orléans, il appert que 
le nommé Meignal fs 
de François et de Richard (Jeanne-Mar‘e- 
Louise), retraité de la Soricté nationale des 
chemins de fer francais, À Montargis, né à 
Chamolières, arrondissement de Clermont-Fere 
rand, le 4 février 1900, déclaré coupabie d'ina 
telligences avec l'ennemi, «a été condamné 
à d'x années de travaux forcés, à la dégrada- 
tion nalionale et à la confiscation de la ‘fa 
lité de ses biens, meubles et immeubles, ditig 
et indivis, présents et à venir et aux dépens 


ans D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 


AVIS 


Le 12 février 1948 à dix heures, il sera 
procédé à la direction régionale des postes, 
télégraphes et téléphones, 13%, rue du Pa'ais- 
Gallien, à Bordeaux, salle des commissions 
2e élage), à d'adjudication publique, sur 
soutnissions fermées et au rabais, de la four- 
nilture de combustiles salides aux différent 
services de l'administration des postes, 
graphes et téléphones de la région de Hors 
deaux, pendant la période du 4er avril 1%44 
au inars 1949 Cette adjudication com- 
prendra onze lois, dont lo détail est donné 
ci-après: 


QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
MODE — 
TOX- DÉSIGNATION ET CALIBRE Stockage 
LOTS de LIEUX DE LIVRAISON avant le | livrer OPSERY 
NAGES du combustible fer sep- | en cours Total. 
livraison. d'hiver. 
1 34 Anthracite têles de moineaux Stalion de Gradignan-du-Bouscat, , 
Sac. L. $. G. D., 53, avenue Thiers. 31 » 
2 42 Grains d’'anthracite 10/30........ » Bordeaux-Baslide, Pessac et Mé- 
3 52 » Différents bureaux de Bordeaux 
et de banlieue.............. 52 » 
5 480 IdeM | Vrac. |'Ligne des Pyrénées, Bordeaux 
gare 054 80 180 
6 es Sec, Bureaux dé 50 30 80 
8 60,5 Idem Sac. 25 » 25 
40 Idem Sac. Saint-Jcan-de-Luz et TÉGION. 35 LS 
40 Grains d'’anthracite 40/20..,..... Sac. |L, S. G. D., 40 » 40 


Les prix s'entendent à la tonne de 1.009 kg, 
kis qu'ils figurent aux larifs de déjlail home- 
bgués en vigueur au moment de la livraison 
fixés par arrêté préfectoral pour le combus- 
ble rendu soute, tous frais de camionnage, 
kansports, pourboires aux livreurs, etc. res- 
hnt à la Charge du fournisseur. Ces prix 
rubiront da diminution correspondant au 
rabais consenti, 


Les demandes d'admi:s'on à soumissionner 
Sevront parvenir à la direction régionale des 
services postaux de Lordeaux, service des 
bâtiments, Tue du Palais-Galien, le 


43, 
M janvier 196 au plus tard. 


Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues à l’article 2 du cahier des charges 
générales, et notamment: 


D'une pièce | mn que Je candidat est 
patenté pour j'année courante et pour ja 
spécialité, objet de l’adjudieat on; 

D'une attestation d'adhésion à une csisse 
de compensation pour les allocations fami- 
liales; 

D'une attestalion du service régional de la 
sécurité socixle constatant Ja réguarilé de 
la situation de l'entreprise au regard de cette 
administration. 


Le cahier des charges spéciales peut être 
consulté à la direction régionale des services 
postaux de Bordeaux. 

Tous renseignements complémentaires uti- 
les pourront, en oulre, élre obtenus à l'adresse 
indiquée ci-dessus, les jours ouvrables, de 
neuf heures à douze heures et de quinze 


heures à dix-huit heures. 


Les listes détaillées des bureaux compris 


dans chaque dot seront remises aux soumis. 
sionnaires éventuels. 


Il ne sera pas exigé de cautionnement pro- 


visoire. 


Le cahier des charges générales peut étre 


acquis dans tous les bureaux de poste 
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méyennant le prix de 100 F (référence admi- 
misirative: Bulletin officiel des postes, télc- 
graphes et téléphones @ 1947, p. 412) ou 
concullé dans toutes les directions régionales 
et départementales des postes, télégraphes et 
téléphones, 


AVIS DIVERS 


AVIS 


Par arrêté du 16 décembre 1947, la deuxième 
Chambre du tribunal cantonal de Zurich a 
autorisé l'avis concernant les cinq obliga- 
tions disparues de la ville de Zurich 19%, 
à 4 1/2 0/0 493%, de 1.000 F, portant les 
pos 151394, 151495, 451459, 151442 et 1911445, 
remboursables le 30 novembre 1942. 

Quiconque pourrait fournir des renseigne- 
ments au sujet de ces documents est invité 
à les communiquer dans un délai de six mois, 
à partir au tribunal ci-dessous 
mentionné, faute de quoi l'annulation en 
prononcée. 

Zurich, le 29 décembre 1917. 

Au nom du tribunal de district de Zurich, 
section. 

Le greflier par intérim, 
Dr RomanG. 


15 décembre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bayonne. ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS DE LA RÉGION DE BAYONNE. But : 
documenter les travailleurs indépendants sur 
l'étendue de leurs droits et de leurs obliga- 
tions; les aider, le cas échéant, à obtenir 
les avantages sociaux auxquels ils peuvent 
prétendre; défendre leurs intérêts dans le do- 
maine socia!, à l'exclusion de toute question 
à caractère purement A cel 
effet, elle adhère à la fédération nationale des 
travailleurs indépendants (F. N. T. IL). Siège 
social: 43, rue Victor-Hugo, à Bayonne. 

15 décembre 1917, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Morlaix. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DES ÉCOLES IAÏQUES DE GUIMAEC, But : 
continuer l'œuvre éducatrice, morale, intel- 
lectueile et physique entreprise à l'école; fa- 
voriser la création des mouvements de jeu- 
nesse, Siège social: école publique de garçons, 
chez M. Baron (Jean), directeur, école de 
Guimaec. 


15 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de NeufchAleatu. ASSOCIATION FAMILIALE 
DE CONTREXÉVELLE, But: grouper famides 
jour l’étude et la défense de leurs droits et 
intérêts matériels et moraux. Siège social : 
mairie de Contrexéville. 


15 décembre 1917. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Saint-Dizier, AMICALE DES BOURGUI- 
GNONS DE SAINT-DIZIER ET DES ENVIRONS. Dul: 
l'échange de services, resserrer 1es 
iens de fraternité, étendre les relations et 
l'entr'aide mutuelle. Siège social: 3, place 
Aristide-Briand, Saint-Dizier. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


43 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de ja Lole-d'Or. UNION SPORTIVE DES APPRENTIS 
But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports, Siège social: M. Bastosi, 
£entre d'apprentissage de Longchamp. 

— 

à décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir, FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS HIPPI- 
QUES RURALES DE LA BRAUCE ET DU PERCHE, But: 
coordonner l'activité des sociétés hippiques 
rurales de la région et des sociétés limitro- 
pes Siège socia) : 10, boulevard de la Cour- 
ille, Chartres. 


di décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Gard, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE. But : 
ge de la famille rurale. Siège social: 
Enjolras, à Rusan-Sainte-Anastasie. 


45 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Argentan. UNION MUSICALE VALBUR- 
Groisr, But: élude de la musique. Siège s0- 
cial: mairie de Sainte-Gauburge. 

45 décembre 1947, Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Béziers. Association sportive AUTo- 
Moxo-Baiz mrennots. Rut: développer le sport 
moloriste, Siège socia!: café de la Coupole, 
allées Paul-Riquet, Béziers. 


PPS 


une frappe .... douze eremplaires nets, 
c'est le résultat que.vous obtiendrez 
avec le carbone 


“ JALU EXTRA-MINCE ” 


Etabl. JALU, 9, rue Elzévir, Paris (3°) 
CARBONE - RUBANS - STENCILS 


16 décembre 1957. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. AMICALE PROFESSIONNELLE DES CADRES 
HOSPITALIERS DE LA RÉGION be Nancy. But: dé- 
fense des intérêts, étude et documentation. 
Siège social: 29, avenue de Strasbourg, Nancy. 


15 décembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Reims. VERS L'AVENIR. But: orga- 
niser et favoriser la pratique des sports, Siège 
social: 52, rue des Capucins, Reims. 


17 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Alpes. LiGUE DAUPHINÉ-SAVOIE DE 
HAND-BALL. But: contrôler, organiser et dévelop- 
per le hand-ball; créer un lien entre les clubs; 
entretenir toutes les relations avec-les clubs 
ou groupements afftiés ou reconnus par la F. 
F. II. B, et avec les pouvoirs publics. Siège 
social: 1, avenue Jean-Jaurès, Gap. 


17 décembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Blaye. UNION SPORTIVE DONNEZACAISE, 
But: pratique des sports et du football asso- 
ciation, Siège social: mairie de Donnezac. 


17 décembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'AIèS., LES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE, But: 
entlr'aide aux enfants de l'école, Siège 
cial: écoles de Massillargues-Atuech. 


17 décembre 1917. Déclaration À la ctur 
de police. COOPÉRATIVE SCOLAIRE a 
|Froupement pédagogique ei 
. Siège social: école arçons, 4. 
Félix-Pécaut, Paris. Tue 


— 


15 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ D'HONNEUR DE LA QUALTTÉ pe 
France. But: maintenir et développer, tant en 
France que dans l'Union française et à 
l'étranger, ke prestige de la qualité francaise 
et notamment par la création d'un livre 
d'or de la quaité française, Siège social: 
35, avenue Hoche, à Paris. F L 


18 décembre 1947. Déclaralion à la sous-pré. 
feclure de Sarlat. AMICALE LAÏQUE SAINT-VincE 
DE-COSSE. But: activités sociales, éducatives 
et sporlives. Siège social: école de Sain!-Vin- 
cent-de-Cosse, 


19 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de police, CLuB COLISEUM. But: réunir les ama- 
teurs de danse, créer ct entretenir des liens 
de cordialité entre les adhérents. Siège s0- 
cial: 4%, rue Turgot, Paris. 


19 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. GROUPEMENT D'AMITIÉS LAÏQUES DU 
Orax. But: faciliter les rapports entre maîtres 
et parents; venir en aide aux enfants pau- 
vres, etc. Siège social: école de filles, Sédi- 
man. 


22 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. FOYER RURAL SAINT-LAURENT- 
bes-HOMMES. But: éducation, informalion 
technique et émancipation intellectuelle et 
sociale de ses membres, Siège social: écote 
de 


29 décembre 1947. Déclaration à la préfectura 
de police. Amica'e SOCIÉTÉ SUISSE. But: prati- 
que des sports et organisation des loisirs 
pour le personnel de la Société suisse d'assu- 
rances générales sur la vie humaine. Siège 
social: 66, rue Taitbout, Paris. 


29 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Fontenay-le-Comte, REMPART sPon- 
TIF BOUPÉRIEN, But: éducation physique, ports. 
Siège social: salle des jeunes, au Boupère, 


—+ 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1991.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


2% novembre 1947. Arrêté du ministre de l'ine 
térieur. (Autorisation enregistrée à ja préfec- 
ture de police le 23 4917.) Société 
DES AMIS DE LA MAISON DE LA CHIMIE. But: grouper 
étrangers et Français qui portent intérêt à 
la maison de Ja chimie; accueillir les per- 
sonnaliltés étrangères; donner un appui moral 
et financier à Ja maison de Ja chimie et 
favoriser son développement. Siège eocial: 
2%, rue Saint-Dominique, Paris. 


A TEMPS EXCEPTIONNELS ! 
FORMULES MODERNES ! 


La SOCIETE d'EXPERTISES FISCALES et d'ETUDES JURIDIQUES à spéciale 
ment étudié pour vous un système de documentation s'adaptant aux exigences actuelles. 
TOUS LES PROBLÈMES : fiscaux, comptables, juridiques, économiques, 
sociaux et internationaux sont étudiés pour vous dans notre revue mensuelle 
"INFORMATIONS ET DOCTRINES 

Votre cas particulier est examiné grâce à LA CONSULTATION PERMANENTE 

qui vous est assurée gratuitement par nos services. É 
Prix de l'abonnement comprenant le Service de la Revue et celui de la Consultation 
permanente : MILLE FRANCS psr an. 

N'IÉSITEZ PAS, ABONNEZ-VOUS OU CONSULTEZ-NOUS : 

18, rue de La Rochefoucauld, PARIS (9°) - Tétéph. 1 TRI 5522 
Demandez notre numéro spécial sur les nouvelles réformes fiscales et financières édité par à 

Norre Revus ‘INFORMATIONS ET DOCTRINES 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, que Voltaire, 


